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Version : 1.4
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Objet : Diverses mises à jour de nomenclatures
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Mise en cohérence  FORMCHECKBOX 

Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Post Paye  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	Préciser les ministères concernés


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées


	
	
	


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	MTES, DGAFP


	Impacts

	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures
	
	 FORMCHECKBOX 


	RGRH
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Bibliothèque des actes
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	
	
	


	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0


	Synthèse

	Cette FIME a pour objet de mettre à jour les nomenclatures « Congés absences », « Positions Situations administratives », « Statut MG_MR », les tableaux restructurés RGRH et la documentation métier associés.


	Conséquences de non prise en compte de la demande
Valeurs de nomenclatures non cohérentes avec la réglementation.

	Solution de contournement
N/A



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 18.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 18.10.00 

II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II - 1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II - 2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP 
 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II - 3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II - 4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II - 5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II - 6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II - 7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

II-8 Bibliothèque des actes   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Modèle Documentaire

 FORMCHECKBOX 
 Modélisation
II-9 Guides de référence  FORMCHECKBOX 

III - Table des actions de maintenance
1. Modification de la modélisation du congé sans rémunération pour raison de famille
2. Mise à jour des informations liées aux codes de détachement DET22 et DET33
3. Modification du mode de gestion et de rémunération des PRAB (Parcours Recrutement catégorie A ou B)
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Modification de la modélisation du congé sans rémunération pour raison de famille
1.1. Présentation de l’action de maintenance
La DGAFP fait remarquer que d’après la réglementation, le congé sans rémunération pour raison de famille d'une durée maximale de 15 jours entre dans le décompte de l'ancienneté.

En effet, la circulaire du 20 octobre 2016 vise à déterminer comment les congés sont pris en compte pour le calcul de l’ancienneté exigée pour l’ouverture des droits à congés prévus au titre V (congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles). Par rapport au droit antérieur, certains congés du titre V et VI du décret 86-83 sont pris en compte dans la mesure où les agents bénéficiaires de ces congés sont réputés être en activité (cf. article 19 ter (congé pour solidarité familiale), article 20 bis (congé de présence parentale), article 26 (congé pour obligations du service national actif) ou dans la mesure où ces congés ont une durée extrêmement courte (congé prévu à l’article 21 correspondant au congé pour raison de famille) ».
Ainsi, pour être en conformité avec la réglementation, il convient de prendre en compte dans le calcul de l’ancienneté la durée du congé pour raison de famille. Ce que ne permet pas le code position / situation administrative « NAC66 - Congé sans rémunération pour raisons de famille ».
De ce fait, nous sommes amenés à proposer trois options :

1. Option n° 1 : Création d’une nouvelle valeur de congé absence avec arrêt du traitement (sans rémunération) « CG104 – Congé pour raisons de famille » dans la nomenclature « Congés / absences » car l’agent non titulaire est réputé être en activité pendant cette période. Et, suppression logique de la valeur NAC66. 
Les impacts de cette option sont décrits dans le §1.2 ci-dessous.
Option n° 1 bis : Création d’une nouvelle valeur de congé absence avec arrêt du traitement (sans rémunération) « CG104 – Congé pour raisons de famille » dans la nomenclature « Congés / absences » car l’agent non titulaire est réputé être en activité pendant cette période. Et, clôture de la valeur NAC66 au 31/12/2018. 
Les impacts de cette option n°1 bis sont identiques à ceux de l’option n°1, excepté que la valeur NAC66 n’est plus clôturée au 01/01/1900 (suppression logique) mais au 31/12/2018. La mise à jour des référentiels avec cette date sera réalisée ultérieurement, à l’instar de ce qui a été fait pour la suppression logique.
Ces deux options induisent des modifications dans le référentiel des évènements, les tableaux restructurés de RGRH relatifs aux congés non rémunérés et aux congés divers. Les documentations métiers relatives aux positions et aux congés absences seront elles aussi mises à jour. 

Si l’une de ces deux premières options est choisie, la communauté interministérielle sera invitée à communiquer au CIRISH l’échéance à partir de laquelle la modélisation retenue sera rendue effective.
2. Option n°2 : Les deux premières options ayant un impact important pour les SIRH car elle implique la mise à jour des référentiels et des dossiers agents, nous proposons une solution alternative qui consiste à conserver la valeur NAC66 comme situation administrative rattachée à la position statutaire d’activité et à modifier la documentation relative aux règles des positions pour permettre le cumul d’ancienneté et le cumul de droit à congé.
Suite à l’atelier Noyau RH FPE du 11/12/2018, la communauté interministérielle a retenu l’option n° 2
1.2. Option n° 2 - Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Nomenclatures
Dans la nomenclature « Positions », le code « NAC66 - Congé sans rémunération pour raisons de famille » est rattaché à la position statutaire d’activité.
	· Cf. Nomenclature “Position_situation_18.10.00.xls” dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données / Annexes »
	


Informations complémentaires
· Le code NAC66, dans le tableau règles positions, est mis à jour de la façon suivante :
	· Cf. Tableau  “Règles Positions_18.10.00.xls” dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	


Règles de gestion
· Le tableau restructuré RGRH relatif aux congés non rémunérés est mis à jour comme suit :
· Axe 1 : La règle de gestion de condition CNR_D_257 relative au contrôle de la position précédente de l’agent est supprimée des articulations pour les évènements référençant le code NAC66 et pour les populations passantes.

	· Cf. Tableau restructuré RGRH “Congé non rémunéré_18.10.00.xls” dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Mise à jour des informations liées aux codes de détachement DET22 et DET33
1.3. Présentation de l’action de maintenance

Le MTES fait référence au caractère bloquant des règles de gestion de condition de durée relatives au code de détachement  « DET22 - Détachement sortant dans un service ou partie de service transféré à une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales », alors que ce dernier est un détachement sans limitation de durée. 

En effet, d’après l’article premier du décret n°2005-1785 du 30 novembre 2005 relatif au détachement sans limitation de durée de fonctionnaires de l'Etat en application de l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, il convient non seulement de modifier le libellé du code DET22 mais aussi de supprimer les règles de gestion de condition de durée pour ce même code. 
En synthèse, la prise en compte de la réglementation relative au code DET22 induit :

· la modification de son libellé long et de son libellé d’impression afin de faire apparaître la notion de détachement sans limitation de durée
· la modification du libellé de l’évènement E0105 et de ceux des types d’évènements T0226 à T0228
· la mise à jour du tableau restructuré RGRH relatif au détachement sortant pour prendre en compte la modification ci-dessus et pour supprimer, dans l’axe1 et pour l’évènement E0105, les règles de gestion de condition de durée. 

· la mise à jour du libellé dans les tableaux de contrôle et la documentation métier relatifs aux positions
· la mise à jour des références juridiques dans la documentation métier relative aux positions
· la mise à jour du guide de référence relatif à l’avancement d’échelon.
D’autre part, suite à l’interrogation du MTES sur le bien-fondé de la mention « d’office » pour le code « DET33 - Détachement sortant d’office sans limitation de durée auprès d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales », nous indiquons, pour information, que cette mention renvoie aux dispositions des article 83 (IV) de la loi de 2014-58 et 109 (III) du décret 2004-809 selon lesquels « Les fonctionnaires qui, à l'expiration du délai mentionné au I du présent article, n'ont pas fait usage du droit d'option mentionné à ce paragraphe sont placés en position de détachement sans limitation de durée. ». 
Les références juridiques dans la documentation métier doivent être mises à jour pour le code DET33.
1.4. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Nomenclatures
Dans la nomenclature « Positions », le libellé long de la valeur DET22 initialement à « Détachement sortant dans un service ou partie de service transféré à une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales » devient « Détachement sortant sans limit. de durée dans un serv ou partie de serv transféré à une collec. terri. ou un grpt de collec. terri.». Le libellé d’impression est également modifié.
	· Cf. Nomenclature “Positions_situation_18.10.00.xls” dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données / Annexes »
	


Répertoire des évènements
· La mise à jour du référentiel des évènements est relative aux changements du libellé de l’évènement E0105 et de ceux des types d’évènements T0226 à T0228. Ces libellés reprennent celui de la valeur DET22.
	· Cf. “Référentiel des types d’évènements_18.10.00.xls » dans le répertoire « 3-Répertoire des évènements »
	


Règles de gestion
· Le tableau restructuré de RGRH relatif au détachement sortant est mis à jour comme suit :

· Axe 1 :

· Changement du libellé de l’évènement E0105 et des types d’évènements T0226 à T0228. Le nouveau libellé correspond au nouveau libellé long du code DET22.

· Suppression physique des règles de gestion de condition DET_D_500 à DET_D_504, DET_D_203, DET_D_603, DET_D_006, DET_D_007, DET_D_406, DET_D_407, DET_D_510, DET_D_910  liées à l’évènement E0105.
	· Cf. tableau restructuré RGRH « Détachement sortant_18.10.00.xls » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Informations complémentaires
· Suite à la mise à jour du libellé long de la valeur DET22 et aux modifications des références juridiques de cette même valeur et de la valeur DET33, il convient de mettre à jour les tableaux « Contrôle positions », « Règles positions » et la documentation métier « Positions Situations» :
	· Cf. Tableau « Contrôle positions_18.10.00.xls » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	

	· Cf. Tableau « Règles positions_18.10.00.xls » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	

	· Cf. « Documentation – Positions Situations_18.10.00.xls » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	


Guide de référence
Suite à la modification du libellé long de la valeur DET22, le document du § 3.3.4, en page 20, du guide de référence relatif à l’avancement d’échelon est mis à jour.
	· Cf. « Guide sur l'avancement d'échelon_2018 11 21_VF »
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Modification du mode de gestion et de rémunération des PRAB (Parcours Recrutement catégorie A ou B)
1.5. Présentation de l’action de maintenance

La prise en compte de l’article 13 décret 2017-1471 du 12 octobre 2017 instituant à titre expérimental un dispositif d'accompagnement des agents publics recrutés sur contrat à durée déterminée et suivant en alternance une préparation aux concours de catégorie A ou B de la fonction publique (cf. FIME 2017-31) nous conduit à corriger le mode de gestion et de rémunération associé au statut (C0146) correspondant à cette population .
En effet, l’article 13 dispose que « Les agents recrutés bénéficient d'une rémunération d'un montant équivalant à celui qui est servi aux fonctionnaires stagiaires issus du concours externe pour l'accès au corps ou cadre d'emplois correspondant au poste occupé ».

Ainsi, la rémunération sera gérée en utilisant la classification de rémunération modélisée dans le Noyau. Elle permet de classer un agent sur le corps dont il a vocation à être titularisé sans impacter sa carrière mais en le rémunérant sur cette classification. L’agent aura donc, à l’instar de ce qui est fait pour les contractuels handicapés, un mode de gestion « MG 10 - Gestion administrative non assimilée et gestion de la paye assimilée » et un mode de rémunération « MR01 - Indice brut » ou « MR02 - Indice majoré ».
De ce fait, le statut C0146 initialement associé au mode de gestion  « MG 08 - Gestion administrative et gestion de la paye non assimilées » et au mode de rémunération « MR07 - Pourcentage » est désormais associé au mode de gestion « MG10 - Gestion administrative non assimilée et gestion de la paye assimilée » et aux modes de rémunération « MR01 - Indice brut » ou « MR02 - Indice majoré ».
Nomenclatures
· Mise à jour de la nomenclature « Statut MG MR » : Le mode de gestion « MG 08 - Gestion administrative et gestion de la paye non assimilées » et le mode de rémunération « MR07 - Pourcentage » initialement associés au statut C0146, sont remplacés par le mode de gestion « MG10 - Gestion administrative non assimilée et gestion de la paye assimilée » et par les modes de rémunération « MR01 - Indice brut » ou « MR02 - Indice majoré ».
	· Cf. “Nomenclature Statut_MG_MR_18.10.00.xls” dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données / Annexes »
	


Règles de gestion
· Le tableau restructuré de RGRH relatif à la gestion des contrats est mis à jour comme suit :

· Axe 1 : Les règles de gestion de contrôles liées à la population « P0225 – PRAB » sont mises à jour en reprenant celles utilisées pour la population « P0167- NT - Contractuel handicapé », pour les types d’évènements T1592, T1593 et T1594.
	· Cf. tableau restructuré RGRH « Gestion des contrats_18.10.00.xls » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Informations complémentaires
· Mise à jour de la documentation « Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels » par la déclaration, dans l’onglet interministériel, des nouveaux modes de gestion et de rémunération associés au statut C0146.
	· Cf. « Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels_18.10.00 » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
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[bookmark: _Toc511064311]OBJECTIFS

Ce document s’inscrit dans une démarche d’accompagnement des ministères et de leurs gestionnaires RH et guide l’implémentation des règles dans les SIRH. Il a pour objectif de définir de manière univoque les concepts liés à l’avancement d’échelon et les règles de gestion afférentes. 

Il prend en compte la suppression des réductions ou majorations de la durée moyenne d’avancement d’échelon destinées à reconnaître la valeur professionnelle des fonctionnaires En effet, en application des dispositions de l’article 148 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 qui a :

· d’une part, modifié l’article 57 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat pour prévoir que l'avancement d'échelon est fonction de l'ancienneté. 

· et, d’autre part confirmé, que l'avancement d'échelon ne tient plus compte de la valeur professionnelle, 

1° à partir de la publication des statuts particuliers et au plus tard du 1er juillet 2016, pour les corps de catégorie B et ceux, relevant de la catégorie A, d'infirmiers et de personnels paramédicaux et des cadres de santé ainsi que ceux de la filière sociale dont l'indice brut terminal est au plus égal à 801 ; 

2° et du 1er janvier 2017, pour les autres corps ainsi que pour les personnels sous statut spécial.

Toutefois les réductions et, éventuelles, majorations d’ancienneté de la durée des échelons attribuées au titre des années antérieures à 2017 et non utilisées sont conservées et pourront être utilisées pour l’avancement dans des échelons dont la durée est fixe.

De plus, cet article autorise les statuts particuliers à prévoir la prise en compte de la valeur professionnelle selon un contingentement et des modalités définis par décret en Conseil d’État



[bookmark: _Toc511064312]PRINCIPES RÉGISSANTS L’AVANCEMENT D’ÉCHELON ET L’ANCIENNETÉ DE L’AGENT DANS L’ÉCHELON

1. [bookmark: _Toc457578875][bookmark: _Toc457579532][bookmark: _Toc457579590][bookmark: _Toc457579618][bookmark: _Toc457581662][bookmark: _Toc457581718][bookmark: _Toc457581762][bookmark: _Toc457581790][bookmark: _Toc457581818][bookmark: _Toc458773647][bookmark: _Toc458773709][bookmark: _Toc461465021][bookmark: _Toc489962329][bookmark: _Toc498679802][bookmark: _Toc511064313]

2. [bookmark: _Toc457578876][bookmark: _Toc457579533][bookmark: _Toc457579591][bookmark: _Toc457579619][bookmark: _Toc457581663][bookmark: _Toc457581719][bookmark: _Toc457581763][bookmark: _Toc457581791][bookmark: _Toc457581819][bookmark: _Toc458773648][bookmark: _Toc458773710][bookmark: _Toc461465022][bookmark: _Toc489962330][bookmark: _Toc498679803][bookmark: _Toc511064314]

2.1. [bookmark: _Toc511064315]Populations concernées

· L’avancement d’échelon concerne l’ensemble des fonctionnaires titulaires et stagiaires, dont le statut particulier comporte des grades subdivisés en plusieurs échelons.

· Pour les fonctionnaires stagiaires, seule la durée de la période normale de stage est prise en compte pour l’avancement d’échelon. La période de renouvellement du stage doit être « gelée ».

· Pour les militaires l’article L.4123-1 du Code de la défense prévoit que 

« Les statuts particuliers fixent les règles de classement et d'avancement dans les échelons d'un grade. Ils peuvent prévoir des échelons exceptionnels ou spéciaux. » 

· Les personnels contractuels et ouvriers ne relèvent pas des dispositions applicables aux fonctionnaires. Cependant des dispositions semblables peuvent s’appliquer à certains d’entre eux.

C’est le cas des personnels ouvriers de l’État dont le statut prévoit des avancements d’échelons à l’intérieur des catégories.

Ce peut également être le cas pour les personnels contractuels recrutés  par  des établissements publics ou des agences pouvant déroger à l’obligation de recruter des fonctionnaires, et qui sont régis par des quasi-statuts. 

· Pour tous les autres personnels contractuels, il ne peut y avoir d’augmentation automatique de rémunération qui puisse assimiler le contrat à une carrière. Cependant, les deuxième  et troisième  alinéas (respectivement CDI et CDD) de l’article 1-3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l’État prévoient que la rémunération des agents contractuels fait l’objet d’une réévaluation au moins tous les trois ans. Cette réévaluation ne suppose aucune augmentation de rémunération préétablie comme dans le cas d’une progression d’échelon.

Ce guide s’attache donc à décrire l’avancement d’échelon des fonctionnaires de l’État.

Des fiches complémentaires consacrées exclusivement aux militaires, aux ouvriers de l’État et assimilés et aux personnels contractuels seront diffusées ultérieurement.

2.2. [bookmark: _Toc511064316]L’avancement d’échelon

[bookmark: _Toc511064317]Dispositions législatives

· Définition de l’avancement d’échelon 

L'avancement d'échelon est le passage d'un échelon à l’échelon immédiatement supérieur à l'intérieur d'un même grade. Il se traduit par une augmentation du traitement de l’agent.

L’article 57 du titre II du statut général des fonctionnaires relatif à la fonction publique de l’État a été modifié par la loi de finances pour 2016 (V de l’article 148 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015).

Jusqu’au 31 décembre 2015, l’article 57 était ainsi rédigé :

« L'avancement d'échelon a lieu de façon continue d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur.

« Il est fonction à la fois de l'ancienneté et de la valeur professionnelle des fonctionnaires, telle qu'elle est définie à l'article 17 du titre Ier du statut général. Il se traduit par une augmentation de traitement. »

Depuis le 1er janvier 2016, il est rédigé de la manière suivante :

« L'avancement d'échelon est accordé de plein droit. Il a lieu de façon continue d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur. 

« Il est fonction de l'ancienneté. Toutefois, lorsque les statuts particuliers le prévoient et selon des modalités de contingentement définies par décret en Conseil d'Etat, il peut être également fonction de la valeur professionnelle. Les statuts particuliers peuvent en outre prévoir des échelons spéciaux dont l'accès peut être contingenté selon des conditions et des modalités spécifiques. 

 « Il se traduit par une augmentation de traitement. »

· L’avancement d’échelon est donc désormais exclusivement fonction de l’ancienneté et, éventuellement, de la valeur professionnelle si elle est prévue par des statuts particuliers

La nouvelle rédaction comporte donc deux modifications importantes : 

· L’avancement d’échelon est de plein droit fonction de l’ancienneté. Il n’est plus soumis à la double condition de l’ancienneté (qui reconnait l’expérience professionnelle acquise) et de la valeur professionnelle (qui est liée à la manière de servir). Cependant, les statuts particuliers pourront prévoir que l’avancement d’échelon tienne compte de la valeur professionnelle selon certaines modalités de contingentement.

· Le statut général prévoit également que l’avancement à certains échelons « spéciaux » peut être soumis à des modalités spécifiques, qui seront fixées par les statuts particuliers, s’ils sont contingentés.



Par ailleurs, l’article 38 du titre II du statut général des fonctionnaires dispose que les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein pour l’avancement.

[bookmark: _Toc511064318]Dispositions réglementaires

· Principes généraux

A compter du 1er janvier 2017, seule l’ancienneté détermine l’avancement d’échelon. Les statuts particuliers prévoient une durée fixe des échelons et l’avancement d’échelon est de droit fonction de cette durée.

· Cependant, les statuts particuliers peuvent prévoir deux spécificités : la reconnaissance de la valeur professionnelle (manière de servir) et des dispositions particulières d’accès aux échelons spéciaux. 

C’est ainsi que le décret n° 2017-786 du 5 mai 2017 a modifié la plupart des statuts particuliers des personnels enseignants et d’éducation du ministère de l’éducation nationale et introduit des dispositions appelées « rendez-vous de carrière » qui permettent d’attribuer 1 an de bonification à 30 % de l’effectif des personnels se trouvant au cours d’une année scolaire dans la deuxième année du 6e échelon ou, justifiant d’une ancienneté comprise entre 18 et 30 mois au 8e échelon.

De plus, tous les statuts particuliers peuvent désormais prévoir des dispositions particulières pour accéder à des échelons spéciaux qui seront contingentés.

· Les échelons spéciaux se rencontrent au sommet d’un grade et sont le plus souvent appelés « échelons exceptionnels ». Le contingentement peut être fixé, soit selon une proportion « promus / promouvables », soit selon une proportion de l’effectif du corps ou du grade.

· L’accès à ces échelons peut également être conditionné à l’exercice préalable de certaines fonctions (exemple : article 20-3 du décret n° 85-1534 du 31  décembre 1985 fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère chargé de l'enseignement supérieur).

· Ces échelons spéciaux peuvent être des « échelons fonctionnels » dont l’accès est conditionné par l’exercice de certaines fonctions. Ces échelons sont alors assimilés par la jurisprudence à des emplois fonctionnels (CE 24/07/1981 Fédération autonome des syndicats de police).

· L’échelon qui précède un échelon exceptionnel ne comporte pas de durée réglementaire mais des conditions d’éligibilité à l’échelon exceptionnel. Il n’est donc pas concerné par le traitement collectif d’avancement d’échelon et ne fera pas l’objet d’un traitement particulier dans le présent guide.





2.3. [bookmark: _Toc511064319]La durée de l’échelon 

[bookmark: _Toc511064320]Dispositions issues du protocole PPCR : le principe de la durée fixe d’avancement d’échelon

Dans le cadre de la réforme induite par le protocole PPCR, les statuts particuliers ont été ou sont modifiés afin de supprimer la notion de durée moyenne d’avancement d’échelon. Les durées d’avancement d’échelon deviennent fixes et, dans l’attente d’éventuelles dispositions, fixées dans le cadre d’un contingentement, la durée d’avancement d’échelon ne tient pas compte de la manière de servir de l’agent.

Toutefois, les dispositions transitoires des décrets modificatifs prévoient que les agents qui disposent de réductions ou de majorations d’ancienneté, accordées avant l’année d’entrée en vigueur des dits décrets et non utilisées, conservent ces réductions ou majorations. Elles pourront être prises en compte lors des prochains  avancements d’échelon même si les échelons ont une durée fixe

[image: Panneau-Attention[1]] Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole PPCR, les reports de réductions d’ancienneté acquis avant la mise en place du protocole devraient être apurés lors du prochain avancement d’échelon en ne tenant compte que de la seule durée « fixe » de l’échelon dans lequel est stationné l’agent puisqu’il n’existe plus de durée minimale. Afin de faciliter cet apurement les systèmes d’information pourront prévoir une durée minimale égale à zéro.

Exemple : Un agent bénéficie d’une réduction d’ancienneté de 6 mois non utilisée. Lors de la mise en œuvre du protocole PPCR, il est reclassé, avec une ancienneté de deux ans dans un échelon n qui a une durée fixe de 3 ans. L’agent pourra avancer à l’échelon n+1 au bout de 6 mois en apurant son report de mois de réduction d’ancienneté.

[bookmark: _Toc511064321]L’avancement d’échelon pourra tenir compte de la valeur professionnelle

Dans la mesure où les dispositions prévoyant les modalités de la reconnaissance de la valeur professionnelle ont été supprimées du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’État, par le décret n° 2017-722 du 2 mai 2017, il appartient aux statuts particuliers, pris par décret en Conseil d’État de prévoir de telles dispositions.

Celles-ci pourront varier en fonction du corps concerné, mais elles devront toujours prévoir un contingentement d’attribution.

En 2017, seuls les statuts particuliers de certains personnels enseignants ou d’éducation ont prévu d’accorder une bonification d’un an aux personnels classés au 6e ou au 8e échelon, dans la limite de 30 % de l’effectif  éligible.

Deux remarques peuvent être faites sur cette procédure appelée « rendez-vous de carrière » : 

· la bonification accordée n’est pas modulable, il ne sera pas possible d’accorder, par exemple, 6 mois de bonification à 60 % de l’effectif éligible, 

· ces « rendez-vous de carrière » ne peuvent être prévus qu’à partir d’une certaine ancienneté.

[image: Panneau-Attention[1]]L’ancienneté des personnels bénéficiant, depuis au moins six mois au cours d’une année civile, d’une mise à disposition ou d’une décharge d’activité de service à titre syndical,  égale au moins à 70 % d’un temps plein,  est bonifiée de la durée moyenne pondérée de bonification accordée dans l’échelon.

La bonification accordée aux délégués syndicaux peut donc être différente de la bonification des enseignants en fonction.

Dans le cas des personnels enseignants, il n’y a pas de durée de bonification moyenne, puisqu’elle n’est pas modulable. Le calcul de la bonification moyenne pondérée accordée aux délégués syndicaux sera donc le suivant : 

12 mois (durée de la bonification) x 30 % (effectif bénéficiaire) = 3 mois et 18 jours (la durée d’un mois étant fixée à 30 jours)

[bookmark: _Toc511064322]L’avancement aux échelons spéciaux

Que l’échelon exceptionnel soit contingenté par la voie d’un mécanisme « promus/promouvables » ou en proportion de l’effectif du corps ou du grade, l’accès à l’échelon spécial est prononcé par l’administration gestionnaire après avis de la commission administrative paritaire (CAP) compétente. Le fonctionnaire doit déjà appartenir au grade dont relève l’échelon spécial avant d’y accéder. C’est-à-dire qu’un agent ne peut être inscrit au titre de la même année au tableau d’avancement d’accès au grade et à celui de l’échelon spécial relevant de ce même grade.

Lors de l’établissement du tableau d’avancement à l’échelon spécial, seuls siègent les représentants du grade dont relève l’échelon spécial (seuls les grades permettent l’élection de représentants en CAP). 

Dans la mesure où la plupart des échelons spéciaux ont été prévus par les textes de mise en œuvre du protocole PPCR, lors de la création de nouveaux grades, il n’existera pas de représentants de ces grades avant la prochaine consultation des personnels qui sera organisée en décembre 2018. 

Dans ce cas, il est fait application des dispositions de l’article 37 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires (sauf mention contraire prévue par les statuts particuliers ; par exemple dans les dispositions transitoires figurant dans le décret n° 2017-786 du 5 mai 2017 modifiant divers décrets portant statut particulier des personnels enseignants et d'éducation du ministère chargé de l'éducation nationale). Pour les premières promotions, il peut être fait appel, par voie de tirage au sort, aux représentants élus ou, à défaut, aux membres du corps comprenant les supérieurs hiérarchiques immédiats des membres du corps concernés. Une fois que le grade comprend un effectif suffisant, des membres de ces grades peuvent être désignés par tirage au sort pour siéger en CAP. Il va de soi que les agents éligibles ne peuvent siéger pour l’examen du tableau d’avancement.

[image: Panneau-Attention[1]]Le fonctionnaire qui bénéficie, pour l’exercice d’une activité syndicale, d’une décharge d’activité de services ou est mis à la disposition d’une organisation syndicale, pour au moins 70 % d’une activité à temps plein, est inscrit, de plein droit, au tableau d’avancement à l’échelon spécial, s’il remplit les conditions suivantes :

· Réunir les conditions d’éligibilité à l’échelon spécial, selon le cas : soit l’ancienneté d’échelon, de grade ou de corps nécessaire, soit l’ancienneté exigée d’exercice de fonctions spécifiques ;

· Détenir  l’ancienneté acquise dans l’échelon inférieur égale à celle détenue en moyenne par les fonctionnaires promus à l’échelon spécial au titre du précédent tableau d’avancement selon la même voie (ancienneté ou exercice de certaines fonctions).

[image: Panneau-Attention[1]]Un fonctionnaire en décharge d’activité de service à titre syndical ne peut être nommé sur un échelon fonctionnel sauf à renoncer à sa décharge de services, dans la mesure où l’accès à un échelon fonctionnel est conditionné à l’exercice de certaines fonctions.



2.4. [bookmark: _Toc511064323]L’ancienneté des agents dans l’échelon

[bookmark: _Toc511064324]Des dispositions réglementaires peuvent impacter l’ancienneté des agents dans l’échelon



· Principe

Ces dispositions peuvent accélérer ou ralentir le passage à l’échelon supérieur. Bien qu’elles se traduisent par l’attribution de mois d’ancienneté ou le ralentissement de l’avancement d’échelon, ces mesures  ne s’apparentent pas à des réductions ou des majorations de la durée moyenne d’avancement d’échelon. Plus précisément, elles ne sont pas limitées par la durée minimale ou maximale d’avancement d’échelon ou la durée fixe des échelons.



1.1. [bookmark: _Toc457579629]

1. [bookmark: _Toc457579630]

· Les bonifications d’ancienneté

Les bonifications d’ancienneté n’étant pas le résultat de la manière de servir dans le corps, elles sont conservées par l’agent en cas de changement de corps, sauf si elles sont attribuées en application d’un statut particulier spécifique.

Ces bonifications d’ancienneté sont les suivantes :



· Bonification d’ancienneté accordée aux agents affectés ou ayant été affectés, dans des quartiers sensibles :

L’article 2 du décret n° 95-313 du 21 mars 1995 pris en application de la loi n° 91-715 du 26 juillet 1991 prévoit que les fonctionnaires et les agents contractuels auxquels s’appliquent un système d’avancement d’échelon, bénéficient, lorsqu’ils justifient de trois ans d’ancienneté dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles[footnoteRef:1], d’un avantage spécifique d’ancienneté (ASA) consistant en une bonification d’ancienneté d’un mois pour chacune de ces trois années (soit 3 mois d’ancienneté) et de deux mois par année de service accompli au-delà de ces trois années dans un de ces quartiers. [1:  La liste de ces quartiers est fixée par un arrêté spécifique pour la police et pour les personnels d’enseignement, par un arrêté commun pour les autres fonctionnaires et contractuels. ] 


Les bonifications d’ancienneté acquises par les agents affectés dans les quartiers sensibles, ne peuvent pas être utilisées dans le cadre d’un avancement d’échelon planifié à une date antérieure à la date de fin de la période de référence qui a donné droit à la bonification. En revanche, l’utilisation de la bonification dans le cadre d’un avancement d’échelon postérieur à la date de fin de la période de référence peut avoir pour effet d’anticiper l’avancement à une date antérieure à la date de fin de la période de référence.

Par ailleurs, les mois de bonification attribués au titre de l’ASA (3 mois pour les 3 premières années et 2 mois pour les années suivantes) doivent être attribués en bloc et ne peuvent donc pas être fractionnés.

Exemple 1: Un agent est affecté en quartier sensible le 01/08/2013 ; à ce titre, il acquiert une bonification de 3 mois le 01/08/2016. Par ailleurs cet agent a accédé au 4ème échelon de son grade le 01/07/2014 et la durée de ce 4ème échelon est de 2 ans. 

Dans le cadre de son avancement d’échelon au 01/07/2016, il ne lui est pas possible de bénéficier des 3 mois de bonification acquis à compter du 01/08/2016.

Exemple 2: Un agent est affecté en quartier sensible le 01/08/2013 ; à ce titre, il acquiert une bonification de 3 mois le 01/08/2016. Par ailleurs cet agent a accédé au 4ème échelon de son grade le 01/09/2014 et la durée de ce 4ème échelon est de 2 ans.

L’utilisation de la bonification de 3 mois dans le cadre de son avancement d’échelon au 01/09/2016 va le conduire à passer au 5ème échelon le 01/06/2016.



· Bonification d’ancienneté accordée aux agents ayant servi en coopération culturelle, scientifique ou technique :

Le décret n° 73-321 du 15 mars 1973 pris en application de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle scientifique et technique auprès d'États étrangers, prévoit que le temps passé hors du territoire français en mission de coopération ouvre droit à des bonifications d'ancienneté, fixées au quart du temps du service accompli hors du territoire national. Les périodes de congés n'entrent pas en compte dans le temps précité.

Aucune bonification n'est accordée si le temps passé effectivement hors du territoire français en mission est inférieur à 6 mois.

Le total cumulé des bonifications ne peut excéder 18 mois.



· Bonification d’ancienneté accordée aux fonctionnaires de l’État servant dans les organisations internationales intergouvernementales

Le décret n° 88-46 du 12 janvier 1988, pris en application de l’article 22 de la loi n° 86-76 du 7 janvier 1986 relative à diverses dispositions d’ordre social, prévoit que les fonctionnaires qui servent dans des organisations internationales intergouvernementales bénéficient d’une bonification d’ancienneté égale au quart du temps de service accompli dans ces organisations, hors du territoire national.

La durée de service ne doit pas être inférieure à 6 mois. Le total cumulé des bonifications ne peut excéder 18 mois.



Les bonifications d’ancienneté attribuées au titre des décrets du 15 mars 1973 et 12 janvier 1988 précités sont généralement accordées à la fin de la période d’affectation à l’étranger. Elles peuvent cependant, dans le cas d’affectation de longue durée, être attribuées à compter du sixième mois d’affectation hors du territoire national. Dans ce cas une attribution d’une bonification d’un mois tous les 4 mois peut être comptabilisée avant chaque avancement d’échelon.

Cependant plusieurs précautions doivent être prises :

· L’avancement d’échelon ne doit pas intervenir avant la fin de la période permettant l’attribution de la bonification. (Par exemple, si l’avancement d’échelon devait intervenir à compter du 16 avril et que la période de 4 mois permettant l’attribution d’un mois de bonification prend fin le 30 avril, l’agent ne pourra bénéficier de la bonification qu’au titre de l’avancement d’échelon suivant. En revanche, il aurait pu en bénéficier si l’avancement d’échelon avait pu intervenir à compter du 16 mai et dans ce cas avancer d’échelon à compter du 16 avril compte tenu du mois de bonification.)

· Il conviendra de tenir une comptabilité des mois de bonifications d’ancienneté attribués afin de ne pas dépasser les 18 mois autorisés (soit six ans d’affectation hors du territoire national).

· Afin de faciliter la comptabilité des mois attribués, il convient de ne pas fractionner les mois de bonifications en cours d’affectation. En revanche, à la fin du séjour à l’étranger, l’application de la règle du quart pourra donner une bonification comportant une fraction de mois.

[image: ] Les bonifications sont exclusives entre elles. Donc un agent ne peut pas bénéficier de plusieurs bonifications sur la même période. En revanche, elles pouvaient se cumuler avec les réductions ou majorations de la durée moyenne d’avancement d’échelon attribuées dans le cadre du décret du 28 juillet 2010 précité.



· Bonifications d’ancienneté accordées en application de statuts particuliers

Certains statuts particuliers peuvent prévoir l’attribution de bonifications d’ancienneté pour l’avancement d’échelon des fonctionnaires ayant exercé des fonctions de direction ou une mobilité. C’est  le cas des bonifications prévues aux articles 39 et 55 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 portant statut des enseignants chercheurs. Ces bonifications ne sont accordées qu’une seule fois dans la carrière.

Les maîtres de conférences qui ont exercé un mandat, pendant une durée d'au moins trois ans, de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement supérieur bénéficient, sur leur demande, d'une bonification d'ancienneté d'une durée égale à 60 % de la durée effective d'un seul mandat.

Une bonification d'ancienneté d'un an est accordée, sur leur demande, aux maîtres de conférences qui ont accompli en cette qualité ou en qualité de maître-assistant une mobilité au moins égale à deux ans ou à un an si la mobilité est effectuée dans un organisme d'enseignement supérieur ou de recherche d'un Etat de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France.

Il convient donc de vérifier pour un corps donné que le statut particulier du corps ne comporte pas une telle disposition. 



1.1. 

· Les mesures ralentissant l’avancement d’échelon



· Lorsqu’un agent est placé en congé parental, la durée passée dans cette position est comptabilisée dans l’ancienneté d’échelon, pour sa totalité durant la première année et pour moitié les années suivantes de congé parental (article 54 du titre II du statut général des fonctionnaires).

· Le retard à l’avancement d’échelon « pour une durée de deux ans maximum » est prévu à titre de sanction par l’article L. 952-8 du code de l’éducation, qui établit la liste des sanctions spécifiques aux enseignants chercheurs.

· Point d’attention : L’abaissement d’échelon n’est pas une mesure ralentissant l’avancement d’échelon, dans la mesure où dans ce cas, l’agent est rétrogradé sur un échelon inférieur, mais sur lequel l’avancement n’est pas ralenti ; les règles d’avancement dans cet échelon inférieur s’appliquent « normalement ».







· L’interruption de l’avancement d’échelon et de l’acquisition d’ancienneté

L’avancement d’échelon ainsi que l’acquisition d’ancienneté dans l’échelon peuvent être interrompues. (L’avancement d’échelon relevant d’une disposition législative pour les fonctionnaires, l’interruption de l’ancienneté doit découler d’une disposition législative.)

· L’avancement d’échelon ainsi que l’acquisition d’ancienneté dans l’échelon sont interrompues lorsque l’agent est en position de disponibilité (correspondant au congé sans traitement pour la population des stagiaires).

· Certains statuts peuvent déroger aux dispositions législatives du statut général en matière de disponibilité. C’est ainsi que le décret n° 69-222 du 6 mars 1969 créé à son article 55 une disponibilité spéciale pour les ministres plénipotentiaires et les conseillers des affaires étrangères. L’article 59 du même décret prévoit que cette disponibilité spéciale peut être attribuée d’office dans les mêmes conditions. Il convient dans ce cas de vérifier à quelles dispositions cette disponibilité de nature particulière déroge par rapport à celles régissant « la disponibilité classique ». En l’occurrence, la disponibilité spéciale prévue par le décret du 6 mars 1969 ne déroge pas pour ce qui est de l’avancement aux dispositions classiques et interrompt donc l’acquisition d’ancienneté d’échelon.

· L’avancement d’échelon ainsi que l’acquisition d’ancienneté dans l’échelon sont également interrompues en application d’une sanction disciplinaire prévoyant l’exclusion temporaire de fonctions, lorsqu’elle n’est pas assortie d’un sursis.

· Pour les fonctionnaires stagiaires, seule la durée statutaire du stage est prise en compte pour l’avancement. Lorsqu’un fonctionnaire stagiaire n’a pas donné satisfaction et qu’il bénéficie, afin qu’il puisse faire ses preuves, d’une prolongation du stage ou de son renouvellement, la durée de la prolongation ou du renouvellement de la période de stage ne sont pas prises en compte pour l’avancement (application de l’article 5 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’État et de ses établissements publics.)

[image: C:\Users\pfougere-adc\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.IE5\5POC9SWS\Panneau-Attention[1].png] A noter : Concernant l’exposition à l’amiante, l’ancien dispositif applicable aux fonctionnaires du ministère chargé de la mer (article 2 du décret n° 2013-435 du 27 mai 2013) ou à ceux du ministère chargé de la défense (article 4 du décret n° 2006-418 du 7 avril 2006) disposait que la période pendant laquelle le fonctionnaire percevait l’allocation spécifique de cessation anticipée d’activité, due à des travaux dans un des établissements figurant sur une liste établie et au cours desquels étaient traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante, ne lui octroyait aucun droit à avancement. L’avancement d’échelon était par conséquent interrompu et celui de grade impossible.

Le nouveau dispositif (article 10 du décret n° 2017-435 du 28 mars 2017) mentionne que 
la période pendant laquelle le fonctionnaire bénéficie du régime de la cessation anticipée d’activité ne lui octroie pas d’avancement de grade. Toutefois l’avancement d’échelon est maintenu. Le fonctionnaire reconnu malade de l’amiante peut bénéficier d’un avancement d’échelon au sein du dernier grade atteint à la date de la cessation anticipée d’activité. Pour les bénéficiaires de l’ancien dispositif qui entrent dans le champ de la nouvelle réglementation, l’avancement d’échelon reprend à compter du 31 mars 2017, date à laquelle celle-ci entre en vigueur.



2.5. [bookmark: _Toc511064325]Ancienneté acquise lors de l’accès à l’échelon



[image: C:\Users\pfougere-adc\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.IE5\5POC9SWS\Panneau-Attention[1].png] Les cas de gestion suivants relèvent du classement/reclassement dans le corps ou dans le grade et seront décrits plus précisément dans un guide ad-hoc.

La durée nécessaire à l’avancement d’échelon est comptabilisée à compter du moment où un agent accède au dit échelon.

Cependant, un fonctionnaire peut déjà bénéficier d’une certaine ancienneté, considérée comme acquise, dans l’échelon. Celle-ci peut avoir plusieurs origines dont le fondement réglementaire résulte des dispositions du statut particulier.

[bookmark: _Toc511064326]Ancienneté résultant du classement lors de l’accès au corps

· Principe

Lorsqu’un agent accède à un corps de fonctionnaire, ses services antérieurs peuvent être conservés en tout ou partie, suivant qu’ils ont été accomplis en qualité de fonctionnaire, agent contractuel, salarié, militaire ou agent d’une administration ou d’un organisme d’un État membre de l’Union européenne ou partie à l’Espace économique européen. Il convient de se référer à cet effet aux dispositions relatives au classement du statut particulier du corps concerné. Ces dispositions renvoient le plus souvent à celles prévues par les décrets portant dispositions communes aux corps d’une catégorie :

· Décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006 relatif aux règles du classement d'échelon consécutif à la nomination dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l'Etat ;

· Décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l'Etat ;

· Décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’État.

Le classement intervenant, pour la plupart des corps, à la nomination en qualité de stagiaire, celui-ci peut avancer d’échelon pendant le stage, compte tenu de l’ancienneté conservée dans l’échelon de classement.





· Prise en compte du service national, du service civique et du volontariat international

La totalité de la durée du service national s’ajoute aux services pris en compte, en application de l'article L. 63 du code du service national de même que le temps effectif accompli au titre du service civique ou du volontariat international, respectivement en application des articles L. 120-33 et L. 122-16 du même code. Pour les ressortissants des États membres de l’Union européenne ou d’un État partie à l’espace économique européen, la durée du service national actif accompli dans les conditions prévues par la législation du pays d’origine est prise en compte.

Lors du classement à l’entrée du corps d’un agent qui a déjà été classé dans un autre corps ou cadre d’emplois, il convient, en application de la jurisprudence « Kœnig » du 21 octobre 1955 puis constamment réaffirmée, de reprendre intégralement la durée de ces services même s’ils ont déjà été pris en compte dans le corps ou cadre d’emplois antérieur.



· Application pratique

Les services ainsi pris en compte servent à classer l’agent dans le grade de recrutement. Ce classement s’effectue à l’échelon déterminé sur la base de la durée exigée pour chaque avancement d’échelon. Le reliquat d’ancienneté restant est considéré comme de l’ancienneté effectuée dans l’échelon de classement.

Exemple : Supposons un agent qui accède à un corps pour lequel, l’application des dispositions de classement permettent une reprise d’ancienneté de ses services antérieurs de 3 ans 4 mois et 15 jours auxquels s’ajoutent 10 mois au titre du service national. Il cumule donc une ancienneté de 4 ans 2 mois et 15 jours (ou 50 mois et 15 jours).

La durée des échelons du grade de recrutement auquel il accède est de : 1 an pour le 1er échelon, 1 ans 6 mois pour le 2e échelon et 2ans pour les 3e et 4e …

L’agent sera reclassé au 3e échelon (abattement des 30 mois nécessaires pour accéder au 3e échelon) avec une ancienneté conservée dans l’échelon de 1 an 8 mois et 15 jours (soit 20 mois et 15 jours). Il accèdera au 4e échelon au terme de 3 mois et 15 jours.

Lorsqu’un fonctionnaire accède à un autre corps et est classé à l’échelon qui comporte un indice brut égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’il détenait dans son précédent grade, les dispositions du statut particulier peuvent prévoir la conservation de l’ancienneté d’échelon acquise dans son grade d’origine lorsque ce classement lui procure une augmentation d’indice brut inférieure à celle que lui aurait procuré un avancement d’échelon dans son ancienne situation, dans la limite de la durée règlementaire de l’échelon d’arrivée.

Les fonctionnaires qui, dans ce cas, avaient atteint le dernier échelon de leur grade d'origine conservent leur ancienneté d'échelon dans les mêmes limites lorsque l'augmentation d'indice brut consécutive à leur nomination dans le nouveau corps est inférieure à celle qui aurait résulté d'une promotion à ce dernier échelon.

Certains statuts peuvent prévoir un tableau de classement pour des catégories de fonctionnaires. C’est notamment le cas, depuis le 1er janvier 2017, des fonctionnaires de catégorie B qui accèdent au corps interministériel des attachés d’administration de l’État (article 17 du décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011). Le reliquat d’ancienneté conservé est fixé dans la 3e colonne du tableau de classement.

[bookmark: _Toc511064327]Ancienneté résultant d’un avancement de grade

Lorsqu’un fonctionnaire bénéficie d’un avancement de grade, il est classé dans le nouveau grade soit sur la base d’un tableau de classement, soit à l’échelon doté d’un indice brut égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’il détenait dans son ancien grade. Le reliquat d’ancienneté conservé est fixé selon les règles évoquées aux deux avant derniers alinéas du paragraphe précédent 2-5-1. Toutefois, là encore, afin d’éviter les inversions de carrière, des tableaux de classement ont été prévus pour le classement lors de l’avancement de grade. Ces tableaux ont été généralisés lors de la mise en œuvre dans les statuts particuliers des mesures prévues par le protocole PPCR. 

L’ancienneté d’échelon conservée le cas échéant est considérée comme de l’ancienneté acquise dans l’échelon. 



Exemple de tableau de classement à l’occasion d’un avancement d’un grade doté de l’échelle C1 à un grade doté de l’échelle C2 dans un corps de catégorie C :

· Article 11 (du décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’État)


Les fonctionnaires relevant d'un grade classé en échelle de rémunération C1 promus dans un grade d'avancement situé en échelle de rémunération C2 sont classés dans ce grade conformément au tableau suivant :

		
SITUATION DANS LE GRADE C1

		
SITUATION DANS LE GRADE C2

		
ANCIENNETÉ D'ÉCHELON CONSERVÉE 
dans la limite de la durée d'échelon



		
12e échelon (*)

		
9e échelon

		
Ancienneté acquise



		
11e échelon

		
8e échelon

		
1/2 de l'ancienneté acquise



		
10e échelon

		
8e échelon

		
Sans ancienneté



		
9e échelon

		
7e échelon

		
2/3 de l'ancienneté acquise



		
8e échelon

		
6e échelon

		
Ancienneté acquise



		
7e échelon

		
5e échelon

		
Ancienneté acquise



		
6e échelon

		
4e échelon

		
Ancienneté acquise



		
5e échelon

		
3e échelon

		
Ancienneté acquise



		
4e échelon

		
2e échelon

		
Ancienneté acquise



		
(*) Echelon créé au 1er janvier 2021.







[bookmark: _Toc511064328]Ancienneté conservée résultant d’un reclassement après une réforme statutaire

Lors d’une réforme du statut particulier d’un corps, les dispositions transitoires du décret modificatif prévoient le reclassement des fonctionnaires en fonction des nouvelles dispositions statutaires. Un tableau de reclassement procède le plus souvent à ces reclassements. L’ancienneté d’échelon conservée peut être réduite ou majorée afin d’éviter des inversions de l’ordre de l’ancienneté[footnoteRef:2]. Elle est considérée comme ayant été effectuée dans le nouvel échelon. [2:  Le reclassement d’un agent induit par une réforme statutaire, doit, d’une part, veiller à ne pas modifier l’ordre de l’ancienneté des agents dans le grade, mais, d’autre part, ne doit pas avoir pour effet de donner à cet agent un avantage lors d’un avancement futur au grade supérieur par rapport aux agents classés au grade supérieur et qui avaient la même ancienneté que lui lors de leur avancement à ce grade avant la réforme statutaire.
Ainsi, la préservation de l’ordre de l’ancienneté des agents n’est pas uniquement due à la conservation de l’ancienneté dans l’échelon, même si elle y contribue.] 


[bookmark: _Toc511064329]Ancienneté conservée lors de la prise en charge d’un agent par voie de détachement dans un corps.



Les fonctionnaires détachés sont classés dans le corps d’accueil dans un grade équivalent à celui dont ils relèvent dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine. Ils sont rangés à l’échelon comportant un indice brut  égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficient dans leur grade.

Les fonctionnaires conservent, dans la limite de la durée de l’échelon d’accueil, l’ancienneté d’échelon acquise dans leur grade d’origine lorsque l’augmentation d'indice brut consécutive à leur nomination est inférieure à celle qui aurait résulté d'un avancement d'échelon dans leur ancienne situation ou, s’ils avaient atteint le dernier échelon de leur grade d’origine, à celle qui aurait résulté d’un avancement à ce dernier échelon.

L’ancienneté d’échelon ainsi conservée, est considérée comme de l’ancienneté acquise dans l’échelon.








[bookmark: _Toc511064330]MISE EN ŒUVRE DE L’AVANCEMENT D’ÉCHELON DANS LES SIRH
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3.1. [bookmark: _Toc511064332]Synthèse opérationnelle des principes régissant l’avancement et l’ancienneté dans l’échelon









3.2. [bookmark: _Toc511064333]Règles de contrôle dans les SIRH :



· Date d’entrée dans le nouvel échelon - Date d’entrée dans l’échelon précédent >= durée minimale d’ancienneté dans l’échelon (contrôle non bloquant pour prendre en compte les bonifications d’ancienneté - cf. paragraphe 4.1)



· Date d’entrée dans le nouvel échelon - Date d’entrée dans l’échelon précédent <= durée moyenne d’ancienneté dans l’échelon (contrôle bloquant)





· Articulation avec le noyau

A_CAR_NUECGR : échelon

A_CAR_DAENEC : date d’entrée dans l’échelon

ECHELON.R_FOR_IDEN05 : identifiant échelon dans la nomenclature RCC « Echelon » 

ECHELON.R_FOR_DURMIN : durée minimale dans la nomenclature RCC « Echelon »

ECHELON.R_FOR_DURMAX : durée maximale dans la nomenclature RCC « Echelon »





· CAR_C_152 : « L’ancienneté calculée ne doit pas être inférieure à la durée minimale dans l’échelon » : 

A_CAR_NUECGR [Saisi] = ECHELON.R_FOR_IDEN05 ET A_CAR_DAENEC [Saisi] - A_CAR_DAENEC [Occurrence précédente] >= ECHELON.R_FOR_DURMIN (Non Bloquant)



· CAR_C_153 : «  L’ancienneté calculée de l’agent ne doit pas être supérieure à la durée maximale dans l’échelon » : 

A_CAR_NUECGR [Saisi] = ECHELON.R_FOR_IDEN05 ET A_CAR_DAENEC [Saisi] - A_CAR_DAENEC [Occurrence précédente] <= ECHELON.R_FOR_DURMAX (Bloquant)



3.3. [bookmark: _Toc511064334]Les règles de gestion liées au calcul du cumul d’ancienneté



[bookmark: _Toc511064335]Définitions



Le cumul d’ancienneté dans l’échelon correspond à une durée calculée qui est impactée par plusieurs évènements de gestion. 

L’ancienneté acquise correspond à la durée calculée ou la différence entre la date du jour  et la date d’entrée dans l’échelon à laquelle sont ajoutées ou retranchées toutes les durées portées par les évènements impactant l’ancienneté acquise.



· Ancienneté acquise dans l’échelon = (date du jour) – (date d’entrée dans l’échelon)

· Le cas échéant, cette durée est impactée par l’ajout ou la soustraction des durées suivantes :



		+ (durées)

		- (durées)



		Reliquats

		Positions interruptives



		Bonifications

		Périodes partiellement suspensives



		Reports bonifications

		Sanctions









· C’est la règle du trentième (chaque mois compte pour 30 jours) qui s’applique pour le calcul de la durée bonifications d’ancienneté. Exemples : 

· L’agent a un mois de bonification et devait avancer le 30/05/2016 : il avancera le 30/04/2016 et non pas le 29/04/2016

· L’agent a un mois de bonification et devait avancer le 31/03/2016 : il avancera, soit le 28/02/2016 (année non bissextile), soit le 29/02/2016 (année bissextile)





[bookmark: _Toc511064336]Articulation avec le noyau



Dans le Noyau RH FPE, les 3 données de la sous-rubrique « ancienneté calculée » sont mobilisées dans le calcul des différentes anciennetés, dont l’ancienneté dans l’échelon : 



· La date d’observation (A_AND_DAOBAN) : date à laquelle l’ancienneté est calculée.



· La date calculée (A_AND_DACAAN) : date d’ancienneté calculée par le SIRH dans le corps, le grade, l’échelon à la date d’observation (prise en compte des périodes partiellement suspensives ou des périodes interruptives et le cas échéant, des réductions / majorations / bonifications / reliquats / reports). 



· Type d’ancienneté (A_AND_TYPANC) : permet de sélectionner le type d’ancienneté à calculer : dans ce cas, on sélectionne l’ancienneté dans l’échelon (Code = ANCEC).





[image: ]



[bookmark: _Toc511064337]Cas de gestion

Dès lors, à la date du jour (date d’observation par exemple), la durée d’ancienneté acquise dans l’échelon correspond à la différence entre la date du jour et la date calculée (A_CAR_DACAAN).

La modélisation du noyau prévoit un mécanisme particulier (fiche fonction GDI 15 du référentiel des fonctions) pour le calcul d’ancienneté, en utilisant une date calculée. Le choix de gérer une date calculée plutôt qu’une durée calculée, permet de disposer d’une information « pérenne » (tant qu’aucun événement de gestion n’impacte l’ancienneté depuis la date d’observation). Il permet, ainsi, à n’importe quel moment, de calculer l’ancienneté par différence entre cette date et la date du jour (même principe que le calcul de l’âge d’un individu à partir de sa date de naissance). 






Cas général : Si aucun évènement n’impacte l’ancienneté, la date calculée n’est pas à modifier et la date calculée = la date d’entrée dans l’échelon.



A_CAR_ DACAAN = A_CAR_DAENEC



Exemple : Soit un agent classé sur un échelon depuis le 01/01/2015, sa date d’ancienneté calculée dans l’échelon sera le 01/01/2015. Dès lors, au 01/01/2016, l’agent aura 01/01/2016 - 01/01/2015 = 1 an d’ancienneté révolue. 

Date d’ancienneté calculée : 01/01/2015

Date d’entrée dans l’échelon : 01/01/2015

Date d’observation : 01/01/2016

Temps

Aucun événement de gestion observé n’impacte l’ancienneté



















Cas des bonifications et reliquats : 

L’agent a une bonification d’ancienneté de 1 mois ; il a atteint son échelon le 01/01/2015 : sa date calculée sera alors le 01/12/2014

Date d’entrée dans l’échelon : 01/01/2015

Date d’observation : 01/01/2016

Date d’ancienneté calculée : 01/12/2014

Bonification d’ancienneté acquise = 1 mois

Temps

1 mois



















Cas des périodes suspensives et sanctions : 

L’agent a une période suspensive de 1 mois. Il a atteint son échelon le 01/01/2015 : sa date calculée sera alors le 01/02/2015

Période suspensive = 1 mois

Temps



Date d’observation : 01/01/2016

Date d’entrée dans l’échelon : 01/01/2015









1 mois



Date d’ancienneté calculée : 01/02/2015









Cas d’une période interruptive : 

L’agent a une période interruptive de 3 mois du 01/05/2015 au 31/07/2015. Il est dans l’échelon depuis le 01/01/2015 : sa date calculée sera alors le 01/04/2015

Temps

Evénement observé : période interruptive = 3 mois





Date d’observation : 01/01/2016

Date d’entrée dans l’échelon : 01/01/2015







3 mois



Date d’ancienneté calculée : 01/04/2015











La date d’ancienneté calculée est à recalculer dès qu’un évènement impacte l’avancement nominal



[bookmark: _Toc511064338]Spécifications pour les traitements dans les SIRH



Les règles décrites dans le document ci-après ne sont pas des règles de gestion RH qui seront intégrées à un moteur de règles. Il s'agit de traitements batch à mettre en place dans les SIRH pour le calcul d’avancement d’échelon. Ces traitements devront être lancés à chaque évènement de gestion ayant un impact sur le cumul d’ancienneté.
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3.4. [bookmark: _Toc511064339]Eligibilité de l’agent



L’agent est éligible lorsqu’il a atteint la durée fixe règlementaire. Il bénéficie obligatoirement d’un avancement d’échelon lorsque la durée fixe règlementaire est atteinte et il n’est pas éligible à l’avancement d’échelon avant la durée fixe règlementaire (sauf s’il bénéficie d’une bonification).



Articulation avec le noyau



· L’agent doit obligatoirement avancer d’échelon lorsque : (date du jour) – (date d’ancienneté dans l’échelon calculée) >= durée maximale dans l’échelon

· L’agent n’est pas éligible lorsque : (date du jour) – (date d’ancienneté dans l’échelon calculée) < durée fixe dans l’échelon 
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Avancement d'échelon


			Evènements de gestion			Principes			Impact sur le calcul d’ancienneté			Exemples


			BONIFICATION


			Bonifications d’ancienneté			La bonification d’ancienneté peut être utilisée quelle que soit la durée minimale ou fixe dans l'échelon prévue.			Elles majorent l’ancienneté calculée dans l’échelon et accélèrent de ce fait le passage à l’échelon suivant 			- La durée de séjour requise pour atteindre le 3ème échelon d’une grille est fixée à 2 ans .
- L’agent a acquis pendant la période passée sur le 2ème échelon une bonification de 3 mois applicable pour le prochain changement d’échelon. 

L'agent a avancé au 2ème échelon le 01/10/2014. Au regard de la durée moyenne de l'échelon 2 , l’agent est promouvable au 3ème échelon le 01/10/2016. Cependant l'application de la bonification d'ancienneté lui permet d'avancer au 3ème échelon en deçà de la durée d'ancienneté requise, soit le 01/07/2016 . 


						Les bonifications d’ancienneté n’étant pas le résultat de la manière de servir dans le corps, sont conservées par l’agent en cas de changement de corps, sauf dans le cas où elles sont attribuées en application du statut particulier d’un corps.						- Un agent est promu du corps X vers un corps Y
- Sur son corps X , il a bénéficié d'une bonification d'ancienneté de 3 mois au titre d'une affectation en quartier sensible qu'il n'a pas pu utiliser avant son changement de corps.

L'agent conserve sa bonification pour le prochain avancement d'échelon dans le grade Y




						L’utilisation de la bonification dans le cadre d’un avancement d’échelon postérieur à la date de fin de la période de référence qui a donné droit à la bonification peut avoir pour effet d’anticiper l’avancement à une date antérieure à la date de fin de la période de référence.

Une bonification  peut être fractionnée, sans que la fraction utilisée puisse être inférieure à un mois. 						L'agent est affecté en ZUS depuis le 01/10/2013. Au 01/10/2016, il acquiert le droit à une bonification de 3 mois. L'agent doit avancer d'échelon au 01/11/2016.

A cette date, l'agent ne peut bénéficier que d'1 mois de la bonification, dans la mesure où l'application de la bonification ne peut donner lieu à un avancement à une date antérieure à celle où il a constitué les droits nécessaires à la bonification.  



			Report de bonification			La bonification ASA ne peut pas être utilisée dans le cadre d’un avancement d’échelon planifié à une date antérieure à la date de fin de la période de référence qui a donné droit à la bonification.

			Lorsqu'une bonification ne peut pas être consommée, parce que la date d'avancement d'échelon est antérieure à l'échéance de la période d'acquisition de la bonification, elle est conservée.			Un agent est affecté en quartier sensible le 01/08/2013 ; à ce titre, il acquiert une bonification de 3 mois le 01/08/2016. Par ailleurs cet agent a accédé au 4ème échelon de son grade le 01/07/2014 ; cet échelon a une durée moyenne de 2 ans. 
L’agent ne pourra pas bénéficier de sa bonification pour son passage au 5ème échelon, car  son changement d’échelon au 01/07/2016, intervient alors que l’agent n’a pas encore acquis sa bonification. Il devra attendre son avancement au 6éme échelon pour bénéficier de ses 3 mois de bonification.
Il en sera de même les années suivantes pour l’attribution des deux mois de bonification.


			REPORT ET RELIQUAT D'ANCIENNETE


			Report de réductions d’ancienneté (Cette partie est conservée au titre des dispositions transitoires prévues dans les statuts particuliers à la suite des mesures PPCR)			Lorsqu’un échelon comporte une durée moyenne égale à la durée minimale, le Conseil d’État a jugé par un arrêt du 9 juillet 2007 (CE n° 284707, 292165) que l’agent pouvait bénéficier de réductions d’ancienneté qu’il pourra cumuler jusqu’à ce qu’il atteigne un échelon dans lequel elles pourront venir en déduction de la durée moyenne.(ex : avant la mise en œuvre du nouvel espace statutaire (NES) de la catégorie B, les 5 premiers échelons de la classe normale comportaient une durée minimale identique à la durée moyenne. Ce n’est qu’à partir du 6e échelon, que l’agent pouvait bénéficier des réduction d’ancienneté accordées. )			Elle accélère le passage à l’échelon suivant en minorant la durée de séjour pour accéder à l’échelon supérieur. De fait, le même résultat est atteint en  majorant d’autant l’ancienneté dans l’échelon. 			- dans l'ancienne carrière de la catégorie B, au moment du passage au 7e échelon, l’agent qui avait cumulé 8 mois de réductions d’ancienneté, ne pouvait en utiliser que 6 pour accéder à l’échelon suivant (le 6e échelon ayant une durée moyenne de 2 ans et  une durée minimale de 1 an et 6 mois ). L’agent reporte alors 2 mois de réduction d’ancienneté qu’il pourra utiliser pour le passage à l’échelon suivant.


						En cas de reclassement suite à une réforme statutaire  ou une fusion de corps : les fonctionnaires conservent les réductions d’ancienneté non utilisées dans la mesure où ils ne changent pas de corps ; elles sont alors reportées pour le prochain avancement d'échelon.						-Un agent a obtenu au titre de l'année 2015 une réduction d'ancienenté de 3 mois applicable en 2016
-Le prochain avancement d'échelon sur son corps X est prévu le 01/11/2016
-Suite à une réforme statutaire, le corps X fusionne avec le corps Y dans un corps Z au 01/01/2016. 
L'agent est donc reclassé à cette date sur son nouveau corps Z.
La réduction d'ancienneté sur le corps X est donc reportée et elle s'appliquera sur le prochain avancement d'échelon du corps Z.


						Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole PPCR, les reports de réduction d’ancienneté acquis avant la mise en place du protocole devront être  apurés sans tenir compte de la durée minimale ou de la  durée fixe de l’échelon en cours lors du premier avancement d’échelon de l’agent.						Un agent bénéficie d’une réduction d’ancienneté de 3 mois. Lors de la mise en œuvre du protocole PPCR, il est reclassé dans un grade à l’échelon 5 qui a une durée fixe de 2 ans. L’agent pourra avancer à l’échelon 6 au bout de 1 an et 9 mois en apurant son report de réduction d’ancienneté.


						Si l’agent atteint l’échelon sommital de la grille, il n'a plus l'usage de ses reports de réduction d'ancienneté tant qu'il ne change pas de grade.





			Report de majorations d’ancienneté			En cas de reclassement statutaire suite à réforme (fusion de corps), les fonctionnaires conservent les majorations d’ancienneté non appliquées tant qu'ils ne changent pas de corps.						-Un agent, dont les résultats sont insuffisants,  a reçu au titre de l'année 2015 une majoration d'ancienenté de 2 mois applicable au prochain avancement d'échelon.
-Suite à une réforme statutaire, l'agent est reclassé dans son nouvel échelon de 2 ans 01/01/2016, avec 18 mois d'ancienneté conservée. 
La majoration d'ancienneté  est  reportée et elle s'appliquera sur le prochain avancement d'échelon qui sera retardé de 2 mois. L'agent restera donc dans son nouvel échelon 8 mois et non 6.


			Reliquat d'ancienneté dans l'échelon			Le reliquat d'ancienneté dans l'échelon est généré lors de l’accès à un corps ou un grade et des reclassements après réforme statutaire.

L'ancienneté conservée (ou acquise) à utiliser en tant que reliquat dépend des structures des corps. La plupart du temps l’échelon d’arrivée est différent de celui de départ. 
Lorsque l’ancienneté conservée permet un passage à l’échelon supérieur, on accède à ce nouvel échelon sans reliquat ancienneté.
Dans le cas d’un reclassement d’échelon à échelon, lors d'une réforme statutaire, l’ancienneté conservée est donnée par le rapport entre la durée de l'échelon d'arrivée et la durée de l'échelon de départ.
De manière générale, le calcul du reliquat dépend des dispositions règlementaires mentionnées dans les statuts particuliers (dispositions transitoires). 
			Lors de reclassements issus de réformes statutaires, il permet de prendre en compte, dans le nouvel échelon, l'ancienneté de l'agent acquise dans l'échelon précédent 			Supposons un agent qui accède à un corps pour lequel, l’application des dispositions de classement permettent une ancienneté de ses services antérieurs de 3 ans 4 mois et 15 jours auxquels s’ajoutent 10 mois au titre du service national. Il cumule donc une ancienneté de 4 ans 2 mois et 15 jours (ou 50 mois et 15 jours).
La durée des échelons du grade de recrutement auquel il accède est de : 1 an pour le 1er échelon, 1 ans 6 mois pour le 2e échelon et 2ans pour les 3e et 4e …
L’agent sera reclassé au 3e échelon (abattement des 30 mois nécessaires pour accéder au 3e échelon) avec une ancienneté conservée dans l’échelon de 1 an 8 mois et 15 jours (soit 20 mois et 15 jours). Il accèdera au 4e échelon au terme de 3 mois et 15 jours.

Lors d'un reclassement à la suite d'une réforme statutaire, le reclassement doit veiller à ne pas modifier l'ordred'ancienneté initial des agents. Il veille, si possible, à ne pas provoquer des tassements en reclassant tous les agents d'un même échelon au même niveau. Généralement le reclassement a lieu de la manière suivante :                                                                                                           Si un agent passe d'un échelon de trois ans à un échelon de deux ans, il gardera les 2/3 de son ancienneté d'échelon. Inversement, si un agent passe d'un échelon de deux ans à un échelon de trois ans, son ancienneté conservée sera de 3/2 de l'ancienneté qu'il avait dans l'échelon de départ.                


			INTERRUPTION, REDUCTION, SUSPENSION D'ANCIENNETE


			Périodes interruptives			L’avancement d’échelon ainsi que l’acquisition d’ancienneté dans l’échelon sont interrompues lorsque l’agent est en position de disponibilité (correspondant au congé sans traitement pour la population des stagiaires).			Les périodes interruptives bloquent l’avancement d’échelon et l’acquisition d’ancienneté pour la durée de la position ou de la sanction. 			Hypothèses : 
- L'agent est en disponibilité du 01/03/2016 au 31/05/2016
- L'agent devait être promouvable au 01/04/2016

Pendant sa période de disponibilité de 3 mois, l'agent ne peut ni avancer d'échelon, ni acquérir d'ancienneté. Dès lors, son ancienneté calculée est réduite de 3 mois, il avancera d'échelon au 01/07/2016.


						L’avancement d’échelon ainsi que l’acquisition d’ancienneté dans l’échelon sont également interrompues en application d’une sanction disciplinaire prévoyant l’exclusion temporaire de fonctions. 						Même raisonnement pour la sanction que pour la position,en prenant en compte la durée de la sanction à la place de la durée de la position


			Périodes réductrices ou suspensives d’acquisition d’ancienneté			Congés : Un congé constitue une situation de la position d’activité et ne peut suspendre l’avancement d’échelon sauf disposition contraire (exemple de l’ASA CMO pour les ouvriers)			Elles ne bloquent pas l’avancement d’échelonmais elles réduisent ou suspendent l'acquisition d'ancienneté dans l'échelon.


						Position : Lorsqu’un agent est placé en congé parental, la durée passée dans cette position est comptabilisée pour moitié dans l’ancienneté d’échelon à partir de la seconde année de congé parental (article 54 du titre II du statut général des fonctionnaires).						- L'agent est en congé parental du 01/03/2016 au 31/08/2016 (sachant qi'il s'agit de sa deuxième année de congé parental)
- L'agent était promouvable au 01/04/2016 s'il n'avait pas été en congé parental

Pendant sa période de 6 mois de congé parental, l'agent peut avancer d'échelon, il acquiert par conséquent (6/2) soit 3 mois d'ancienneté. 
L'agent avancera d'échelon seulement le 01/05/2016, car entre le 01/03/2016 et le 30/04/2016 l'agent a acquis 1 mois d'ancienneté, mois dont il ne disposait pas encore au 01/04, date prévue d'avancement initiale.



						Sanctions : L’article L. 952-8 du code de l’Éducation, qui établit la liste des sanctions spécifiques aux enseignants chercheurs, prévoit comme sanction « Le retard à l'avancement d'échelon pour une durée de deux ans au maximum ».						- L'agent est pénalisé d'un retard à l'avancement de 1 an
- L'agent devait être promouvable au 01/04/2016

L'agent sera promouvable seulement le 01/04/2017


			L’abaissement d’échelon (Sanction)									- L'agent est pénalisé d'un abaissement d'échelon
- A la date d'effet de la sanction, l'agent est classé sur le 4ème échelon avec une ancienneté acquise de 2 ans.

L'agent est reclassé au 3ème échelon sans conservation d'ancienneté (il perd les 2 ans acquis sur l'échelon 4)


			REGLES TRANSVERSES


			- Les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour l’avancement et la promotion (article 38 du titre II du statut général des fonctionnaires)
- Le report de réduction d’ancienneté est à utiliser en priorité (avant l'octroi d'une bonification)
- Le reliquat s’applique en priorité avant les bonifications d'ancienneté
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GDI-15.docx

			Fonction :


			[bookmark: _Toc449543343]GDI-15 : Anciennetés calculées


			date : 23/07/2014





			Caractère obligatoire ou facultatif de la fonction :	


			Obligatoire





			Définition


			Il s’agit des anciennetés de carrière (ancienneté générale de service, ancienneté dans la catégorie, dans  le corps, dans le grade, dans l’échelon) calculées dans le SIRH. 


Il peut également s’agir d’anciennetés dites « de services » qui sont mobilisées par des textes indemnitaires (ex : ancienneté de l'ouvrier de l’Etat au moment du licenciement).


Les différents types d’ancienneté à fournir sont définis dans la nomenclature « Types d’ancienneté ».





			Objet de la fonction


			Mise en œuvre d'un traitement déclenché à la demande qui permet de calculer un type d’ancienneté défini à une date d’observation donnée pour un dossier agent ou un ensemble de dossiers d’agent.





			Périodicité


			A la demande





			Fonctionnement


			Déclenchement transactionnel et mise en œuvre en batch





			Acteur(s)


			Gestionnaire RH autorisé 





			Evénement(s) déclencheur(s)


			A la demande





Tout événement ayant un impact sur un des types d’anciennetés calculées





			Rubriques mises à jour


			Dossier Administratif – rubrique « Carrière » – sous-rubrique « Anciennetés calculées »


 voir dictionnaire des données





			Opérations élémentaires


			Saisie d'une demande de calcul pour une date d’observation donnée (par défaut la date du jour), pour un type d’ancienneté, pour un dossier ou une sélection de dossiers, ou tous les dossiers. 


Visualisation des demandes en cours et de leur état (initialisée, en cours, terminée en succès, terminée en échec)  


Annulation d’une demande





			Règles de gestion 


			Le calcul doit tenir compte des règles applicables à chaque type d’ancienneté  (périodes suspensives ou interruptives et, le cas échéant, des réductions/majorations/bonifications) 





			Résultat(s)


			Dossiers sélectionnés mis à jour avec le résultat du calcul d’ancienneté. 





			Observations 
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Règles_Avancement d'échelon 20181121.xlsx

Positions


			AVANCEMENT ECHELON


			VERSION			TYPE DE MISE A JOUR			Identifiant			Libellé long			Typologie de population															Date de début			Date de fin			Avancement d'échelon possible			Impact sur le calcul de l'ancienneté			règles de calcul			Commentaire			FIME


			16.00.00			A			ACI			Activité


			16.00.00			A			AC100			Activité


			16.00.00			A			ACI01			Affecté dans l'administration			T			S			N			O			M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			ACI05			Situation de réorientation professionnelle			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			18.00.00			A			ACI08			Situation particulière en captivité															M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			ACI0A			Position normale d'activité entrante payée 			T			S												1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACI0B			Position normale d'activité entrante non payée			T			S												1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACI0C			Position normale d'activité sortante payée 			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			ACI0D			Position normale d'activité sortante non payée			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			ACI0E			Position normale d'activité entrante/sortante			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DSO			Disponibilité spéciale des officiers généraux 


			16.00.00			A			AC130			Disponibilité spéciale des officiers généraux 


			16.00.00			A			AC131			Disponibilité  spéciale d'office des officiers généraux 															M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			AC132			Disponibilité spéciale sur demande des officiers généraux 															M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			HCA			Hors cadre sous-préfets


			16.00.00			A			AC150			Hors cadre


			16.00.00			A			AC151			Hors cadre - mission de service public			T			S			N									1/1/00			5/15/15			O			N			REG_001 


			16.00.00			A			AC151			Hors cadre - mission de service public			T			S												5/16/15						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			AC152			Hors cadre hors mission de service public			T						N									1/1/00			5/15/15			O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD			Mise à disposition sortante


			16.00.00			A			MAD10			Mise à disposition sortante "à titre gratuit"


			16.00.00			A			MAD11			MAD sortante à titre gratuit auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD15			MAD sortante à titre gratuit auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou org. publics ou d'un Etat fédéré			T						N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD18			MAD sortante à titre gratuit auprès d'un établissement public autre qu'un EPA de l'Etat									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD20			MAD sortante à titre gratuit pour exercer une mission d'intérêt national			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD21			MAD sortante à titre gratuit d'intérêt général			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD22			MAD sortante à titre gratuit auprès de l'agence nationale de valorisation de la recherche			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD23			MAD sortante à titre gratuit pour créer une entreprise valorisant les travaux de recherche			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD24			MAD sortante à titre gratuit auprès d'une compagnie aérienne ou d'un autre organisme public ou privé œuvrant dans le domaine de l'aéronautique									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD25			MAD sortante à titre gratuit sans limitation de durée dans un service dont l'activité est transférée à une autre administration												O						11/12/11						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD26			MAD sortante à titre gratuit auprès de l'Inspection Générale de l'Administration			T												M			1/1/00						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD27			MAD sortante à titre gratuit auprès des groupements d'intérêt public			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD28			MAD sortante à titre gratuit auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD29			MAD sortante à titre gratuit auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD30			MAD sortante à titre gratuit auprès des grands établissements, des écoles normales supérieures ou des écoles françaises à l'étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD31			MAD sortante à titre gratuit pour exercer des fonctions de directeur			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD50			Mise à disposition sortante "avec remboursement"


			16.00.00			A			MAD51			MAD sortante avec remboursement auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD54			MAD sortante avec remboursement auprès d'une association												 O						1/1/00			6/2/11			O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD55			MAD sortante avec remboursement auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou org. publics ou d'un Etat fédéré			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD57			MAD sortante avec remboursement auprès d'une collectivité territoriale ou d'un EP			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD58			MAD sortante avec remboursement auprès d'un établissement public autre qu'un EPA de l'Etat			T						N 			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD60			MAD sortante avec remboursement auprès des EP de la fonction publique hospitalière			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD61			MAD sortante avec remboursement auprès d'organismes contribuant à la mise en œuvre d'une pol. de l'Etat, des collect. territoriales ou de leurs EPA			T						N			O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD62			MAD sortante avec remboursement dans les services et établissements du service à compétence nationale DCN												O						1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD63			MAD sortante avec remboursement pour exercer une mission d'intérêt national			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD64			MAD sortante avec remboursement pour exercer une mission d'intérêt général			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD65			MAD sortante avec remboursement auprès de l'agence nationale de valorisation de la recherche			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD66			MAD sortante avec remboursement auprès d'un organisme privé ou société nationale ayant des contrats spécifiques avec le ministère de la Défense			T						N			O			M 			1/1/00			11/23/12			O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD67			MAD sortante avec remboursement sans limitation de durée dans un service dont l'activité est transférée à une autre administration												O						11/12/11						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD68			MAD sortante avec remboursement auprès des groupements d'intérêt public			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD69			MAD sortante avec remboursement auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD6A			MAD avec remboursement auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD6B			MAD sortante avec remboursement auprès des grands établissements, des écoles normales supérieures ou des écoles françaises à l'étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD6C			MAD sortante avec remboursement pour exercer des fonctions de directeur			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			18.00.00			A			MAD6D			Mise à disposition sortante pour stage probatoire militaire															M			1/1/00						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD80			Mise à disposition sortante avec remboursement auprès des maisons départementales des personnes handicapées			T															7/31/11						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD50			Mise à disposition sortante "avec remboursement partiel"


			16.00.00			A			MAD71			MAD sortante avec rembt. partiel auprès d'une collectivité territoriale ou d'un EP			T						N 									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD72			MAD sortante avec rembt. partiel auprès des EP de la fonction publique hospitalière			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD73			MAD sortante avec rembt. partiel pour exercer une mission d'intérêt national			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD74			MAD sortante avec rembt. partiel auprès d'un établissement public autre qu'un EPA de l'Etat			T						N 									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD75			MAD sortante avec rembt. partiel pour exercer une mission d'intérêt général			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD76			MAD sortante avec rembt. partiel auprès de l'agence nationale de valorisation de la recherche			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD77			MAD sortante avec rembt. partiel auprès d'une compagnie aérienne ou d'un autre org. public ou privé œuvrant dans le domaine de l'aéronautique									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD78			MAD sortante avec rembt. partiel auprès d'une autre administration ou d'un EPA de l'Etat			T												M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD79			MAD sortante avec rembt. partiel auprès d'une org. inter. intergouvernementale, d'un Etat étranger et ses collect. ou org. publics ou d'un Etat fédéré			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MAD7A			MAD sortante avec rembt. partiel auprès de l'Inspection Générale de l'Administration			T												M			1/1/00						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD7B			MAD sortante avec rembt partiel auprès des groupements d'intérêt public			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			MAD7C			MAD sortante avec rembt partiel auprès d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne			T															4/22/16						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD7D			MAD sortante avec remboursement pour exercer des fonctions de directeur			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD7E			MAD avec rembt partiel auprès d'administrations, d'entreprises ou de tout organisme extérieur public ou privé, français ou étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.10.00			A			MAD7F			MAD sortanteavec rembt partiel auprès des grands établissements, des écoles normales supérieures ou des écoles françaises à l'étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MLD			Mise à la disposition


			16.00.00			A			MLD00			Mise à la disposition


			16.00.00			A			MLD01			MLD auprès d'un orga. privé ou sté nationale ayant des contrats spécifiques avec le ministère de la Défense ou l'un de ses établissements publics			T			S			N			O			M			11/24/12						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL			Délégation


			16.00.00			A			DEL00			Délégation


			16.00.00			A			DEL01			Délégation à des fins d'intérêt général			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL02			Délégation pour créer une entreprise			T			S			N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL03			Délégation auprès d'une entreprise développant des activités dans le domaine éducatif			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL04			Délégation auprès de l'Institut universitaire de France 			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL05			Délégation des membres du Conseil d'Etat			T															1/1/00						N			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEL06			Délégation pour remplir une mission d'étude ou exercer un enseignement			T			S			N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			MDE			Mise à disposition entrante


			16.00.00			A			ACE00			En position d'activité dans un corps d'une DRH externe au SIRH


			16.00.00			A			ACE03			MAD entrante à titre gratuit dans l'administration par une DRH externe au SIRH			T						N 			O						1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE04			MAD entrante avec remboursement dans l'adm par une DRH externe au SIRH et payé via une convent. de gestion sur le budget des programmes LOLF de l'adm			T						N 			O						1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE06			MAD entrante à titre gratuit dans l'adm. par une DRH externe au SIRH, pour l'exercice d'une fonction requérant des qualif. particulières									N 									1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE07			MAD entrante avec remboursement dans l'administration par une DRH externe au SIRH, pour l'exercice d'une fonction requérant des qualif. particulières									N 									1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE08			MAD entrante à titre gratuit dans l'administration par une DRH externe au SIRH, pour la réalisation d'une mission requérant des qualif. particulières									N 									1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE09			MAD entrante avec remboursement dans l'admistration par une DRH externe au SIRH, pour la réalisation d'une mission requérant des qualif. particulières									N 									1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE10			MAD entrante à titre gratuit auprès de l'Inspection Générale de l'Administration			T															1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			ACE11			MAD entrante avec remboursement auprès de l'Inspection Générale de l'Administration			T															1/1/00						N			N			N/A


			18.00.00			A			ACE12			Mise à disposition entrante pour stage probatoire militaire															M			1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			DET			Détachement


			16.00.00			A			DET00			Détachement sortant


			16.00.00			A			DET01			Détachement sortant sur demande auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET02			Détachement sortant d'office auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET04			Détachement sortant pour mission de coopération loi 72-659 personnels civils auprès d'Etats étrangers			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET05			Détachement sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET06			Détachement sortant auprès d'une entreprise publique ou d'un GIP			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET07			Détachement sortant dans une entreprise, un organisme privé d'intérêt général ou une association d'intérêt général			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET08			Détachement sortant pour enseignement à l'étranger			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET09			Détachement sortant auprès d'Etats étrangers ou d'organismes internationaux pour remplir une mission publique 															M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET10			Détachement sortant pour mission d'intérêt public à l'étranger ou auprès d'une organisation internationale intergouvernementale			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET11			Détachement sortant pour mission d'intérêt public de coopération  internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère international			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET13			Détachement sortant pour recherche d'intérêt national dans une entreprise privée, un organisme privé ou un GIP			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET14			Détachement sortant pour stage ou scolarité avant titularisation dans un emploi de l'État ou d'un EPA , ou pour préparation à un concours 			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET15			Détachement sortant pour exercer un mandat syndical			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET16			Détachement sortant auprès d'un député, d'un sénateur ou d'un parlementaire européen			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET17			Détachement sortant pour engagement dans l'armée française ou pour exercer une activité dans la réserve opérationnelle			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET18			Détachement sortant auprès de l'administration d'un État membre de l'UE			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET19			Détachement sortant auprès d'une entreprise publique ou privée pour exercer des activités pédagogiques			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET20			Détachement sortant auprès d'une collectivité territoriale ou un EP dans un emploi conduisant à pension de la CNRACL			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET21			Détachement sortant auprès d'une collectivité territoriale ou un EP dans un emploi ne conduisant pas à pension de la CNRACL			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			18.10.00			M			DET22			Détachement sortant sans limit. de durée dans un serv ou partie de serv transféré à une collec. terri. ou un grpt de collec. terri. 			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 						2018-43


			16.00.00			A			DET23			Détachement  sortant auprès de l'administration d'une collectivité territoriale d'outre-mer			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET24			Détachement  sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET25			Détachement  sortant pour exercer la fonction d'élu local			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET26			Détachement  sortant pour exercer un mandat de sénateur			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET27			Détachement  sortant pour exercer un mandat de député			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET28			Détachement  sortant pour exercer un mandat de parlementaire européen			T			S									M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET30			Détachement sortant auprès d'une entreprise liée à l'administration par un contrat soumis au code des marchés publics			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET31			Détachement sortant pour créer une entreprise valorisant les travaux de recherche			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET32			Détachement sortant dans une entreprise un organisme privé ou un GIP pour formation, recherche et diffusion de l'information scientifique et technique			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET33			Détachement sortant d'office sans limitation de durée auprès d'une collectivité territoriale ou d'un groupement de collectivités territoriales			T			S												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET34			Détachement sortant d'office dans les corps du ministère de l'intérieur sans limitation de durée			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET35			Détachement sortant pour stage ou scolarité avant titularisation dans un emploi d'une collect territ ou hospit, ou pour prépa à un concours  			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET36			Détachement judiciaire sortant			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET37			Détachement sortant auprès d'un EP de la fonction publique hospitalière dans un emploi conduisant à pension de la CNRACL			T			S									M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET38			Détachement sortant auprès d'un EP de la fonction publique hospitalière dans un emploi ne conduisant pas à pension de la CNRACL			T			S									M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET39			Détachement sortant auprès du Ministère de la Défense pour exercer des fonctions judiciaires			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET40			Détachement sortant d'office suite à suspension de fonctions en attente de décision			T			S									M			1/1/00						O			N			REG_001 


			18.00.00			A			DET41			Détachement sortant suite à stage probatoire militaire															M			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET00			Détachement entrant


			16.00.00			A			DEE01			Détachement entrant sur demande auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE02			Détachement entrant d'office auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE03			Détachement entrant pour mission de coopération loi 72-659 personnels civils auprès d'Etats étrangers									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE04			Détachement entrant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE05			Détachement entrant pour enseignement à l'étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE06			Détachement entrant pour stage ou scolarité avant titularisation emploi de l'État, d'une collect territ ou d'un EPA, ou prépa à un concours						S 												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE07			Détachement entrant pour engagement dans l'armée française ou pour exercer une activité dans la réserve opérationnelle			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE08			Détachement entrant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement									N 									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE09			Détachement entrant d'office dans les corps du ministère de l'intérieur sans limitation de durée			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DEE10			Détachement judiciaire entrant			T 															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			DEE11			Détachement entrant d'office suite à suspension de fonctions en attente de décision			T												M			4/22/16						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			DEE12			Détachement entrant auprès de la Défense pour exercer des fonctions judiciaires			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			18.00.00			A			DEE13			Détachement entrant suite à stage probatoire militaire			T 															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DET00			Détachement entrant/sortant


			16.00.00			A			DES01			Détachement entrant/sortant sur demande auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES02			Détachement entrant/sortant d'office auprès d'une administration ou d'un EP de l'Etat conduisant à pension 			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES03			Détachement entrant/sortant pour mission de coopération loi 72-659 personnels civils auprès d'Etats étrangers									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES04			Détachement entrant/sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension									N									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES05			Détachement entrant/sortant pour enseignement à l'étranger			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES06			Détachement entrant/sortant pour stage ou scolarité avant titularisation emploi de l'État, d'une collect territ ou d'un EPA, ou prépa à un concours						S 												1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES07			Détachement entrant/sortant pour engagement dans l'armée française ou pour exercer une activité dans la réserve opérationnelle			T												M 			1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES08			Détachement entrant/sortant pour exercer les fonctions de membre du gouvernement									N 									1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES09			Détachement entrant/sortant d'office dans les corps du ministère de l'intérieur sans limitation de durée			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			DES10			Détachement judiciaire entrant/sortant			T 															1/1/00						O			N			REG_001 


			17.00.00			A			DES11			Détachement entrant/sortant d'office suite à suspension de fonctions en attente de décision			T															1/1/00						O			N			REG_001 


			18.00.00			A			DES13			Détachement entrant/sortant suite à stage probatoire militaire			T 															1/1/00						O			N			REG_001 


			16.00.00			A			HCS			Hors cadres


			16.00.00			A			HC000			Hors cadres


			16.00.00			A			HC001			Hors cadres auprès d'une administration			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC002			Hors cadres auprès d'un établissement public de l'État			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC003			Hors cadres auprès d'un GIP 			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC004			Hors cadres auprès d'une collectivité territoriale 			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC005			Hors cadres auprès d'un EP relevant d'une coll. territoriale 			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC006			Hors cadres auprès d'une entreprise publique 			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			HC007			Hors cadres auprès d'un organisme international 			T												M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM			En non activité Militaire


			16.00.00			A			NAM04			CLD


			16.00.00			A			NAM00			Congé de longue durée pour maladie 															M 			1/1/00						N			N			REG_001 


			16.00.00			A			NAM14			CLM


			16.00.00			A			NAM10			Congé de longue maladie 															M 			1/1/00						N			N			REG_001 


			16.00.00			A			NAM20			Non activité militaire autre que maladie


			16.00.00			A			NAM22			Congé complémentaire de reconversion															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM23			Situation de retrait d'emploi															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM24			Disponibilité militaire															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM25			Congé pour convenances personnelles militaire															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM26			Officiers Généraux 2ème section 															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM27			Congé du personnel navigant atteint d'une invalidité d'au moins 40% résultant d'une activité aérienne															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM28			Congé du personnel navigant en cas de services aériens exceptionnels 															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAM29			Congé du personnel navigant ayant atteint la limite d'âge															M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP			Disponibilité


			16.00.00			A			DSP10			Disponibilité d'office


			16.00.00			A			DSP11			Disponibilité d'office pour raison de santé après congé maladie ordinaire 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP12			Disponibilité d'office pour raison de santé après congé longue maladie			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP13			Disponibilité d'office pour raison de santé après congé longue durée 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP14			Disponibilité d'office pour inaptitude temporaire à la réintégration suite à une disponibilité sur demande			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP15			Disponibilité d'office dans l'intérêt du service			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP16			Disponibilité d'office dans le cadre d'une affectation dans un cabinet ministériel			T 															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP17			Disponibilité après détachement en cas d'impossibilité de réintégration			T 															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP19			Disponibilité d'office suite à incapacité professionnelle			T 															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP1A			Disponibilité après mise à disposition en cas d'impossibilité de réintégration			T 															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP1B			Disponibilité d'office suite à refus de trois offres d'emploi durant la situation de réorientation professionnelle			T															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP1C			Disponibilité spéciale d'office			T															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP1D			Disponibilité d'office suite à mandat politique (député, sénateur)			T															10/1/14						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP20			Disponibilité sur demande


			16.00.00			A			DSP21			Disponibilité pour études et recherche			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			DSP22			Disponibilité sur demande pour convenances personnelles 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			DSP23			Disponibilité sur demande pour créer ou reprendre une entreprise 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP24			Disponibilité spéciale			T															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP25			Disponibilité pour création ou reprise d'une entreprise à des fins de valorisation de la recherche			T															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP26			Disponibilité sur demande suite à détachement ou mise à disposition pour créer une entreprise valorisant les travaux de recherche			T															1/1/00			1/15/14			N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP27			Disponibilité pour contribution au développement personnel des élèves 									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			17.10.00			A			DSP28			Disponibilité sur demande pour convenances personnelles dans le secteur privé			T						N									1/1/18						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP20			Disponibilité de droit sur demande


			16.00.00			A			DSP33			Disponibilité sur demande pour suivre son conjoint ou son partenaire pacsé			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP34			Disponibilité sur demande pour adoption à l'étranger ou dans un département d'outre-mer, une colléctivité d'outer-mer  ou en Nouvelle Calédonie			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP35			Disponibilité sur demande pour exercice d'un mandat d'élu local 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP36			Disponibilité sur demande pour donner des soins au conjoint ou au partenaire pacsé suite à accident/maladie grave			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP38			Disponibilité sur demande pour donner des soins à un enfant suite à accident/maladie grave			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP39			Disponibilité sur demande pour donner des soins à un ascendant suite à accident/maladie grave			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP40			Disponibilité sur demande pour  élever enfant âgé de moins de 8 ans 			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP41			Disponibilité sur demande pour  donner des soins à un enfant à charge atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP42			Disponibilité sur demande pour  donner des soins au conjoint ou partenaire pacsé atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			DSP44			Disponibilité sur demande pour  donner des soins à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			CGP			Congé parental


			16.00.00			A			CGP00			Congé parental


			16.00.00			A			CGP01			Congé parental après congé de maternité			T			S			N			O						1/1/00			9/30/12			O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			Dispositions applicables avant 30/09/2012


			16.00.00			A			CGP01			Congé parental après congé de maternité												O						10/1/12						O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			uniuquement pour les ouvriers et les militaires


			16.00.00			A			CGP02			Congé parental après adoption			T			S			N			O						1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			CGP03			Congé parental après arrivée au foyer d'un enfant de moins de trois ans 			T			S			N			O						1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			CGP04			Congé parental après arrivée au foyer d'un enfant scolarisé			T			S			N			O						1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			CGP05			Congé parental du père après congé de paternité			T			S			N			O						1/1/00			9/30/12			O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			Dispositions applicables avant 30/09/2012


			16.00.00			A			CGP05			Congé parental du père après congé de paternité												O						10/1/12						O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			uniuquement pour les ouvriers et les militaires


			16.00.00			A			CGP06			Congé parental après naissance			T			S			N			O						1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			17.00.00			A			CGP07			Congé parental d'éducation									N									1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			18.00.00			A			CGP08			Congé parental après arrivée au foyer d'un enfant scolarisé - militaire															M 			1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			18.00.00			A			CGP09			Congé parental après adoption - militaire															M 			1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			Dispositions applicables avant 30/09/2012


			18.00.00			A			CGP10			Congé parental après arrivée au foyer d'un enfant de moins de trois ans - militaire															M 			1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_004 ET REG_005 ET REG_020 ET REG_021			uniuquement pour les ouvriers et les militaires


			18.00.00			A			CGP11			Congé parental après naissance - militaire															M 			1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_006 ET REG_007 ET REG_008 ET REG_009 ET REG_010 ET REG_0011			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			NAE			Non-activité enseignants


			16.00.00			A			NAE00			Non-activité enseignants


			16.00.00			A			NAE01			Non-activité pour poursuivre des études d'intérêt professionnel			T															1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003			En fonction des dates renseignées dans le dossier


			16.00.00			A			CPP			Congé de présence parentale


			16.00.00			A			CPP00			Congé de présence parentale


			16.00.00			A			CPP01			Congé de présence parentale			T			S			N						M 			1/1/00			4/30/07			O			N			REG_001 


			16.00.00			A			CST			Congé sans traitement


			16.00.00			A			NAC10			Congé sans traitement


			16.00.00			A			NAC11			Congé sans traitement pour raison de santé						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC12			Congé sans traitement pour suivre un cycle préparatoire à un concours ou scolarité						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC37			Congé sans traitement pour suivre son conjoint ou partenaire pacsé						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC39			Congé sans traitement pour donner des soins au conjoint ou au partenaire pacsé suite à accident/maladie graves						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC41			Congé sans traitement pour donner des soins à enfant suite à accident/maladie graves						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC42			Congé sans traitement pour donner des soins à ascendant suite à accident/maladie graves						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC43			Congé sans traitement pour  élever enfant âgé de moins de 8 ans 						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC44			Congé sans traitement pour donner des soins  à enfant à charge atteint handicap nécessitant présence tierce personne						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC45			Congé sans traitement pour donner des soins au conjoint ou au partenaire pacsé atteint handicap nécessitant présence tierce personne						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC47			Congé sans traitement pour donner des soins  à ascendant atteint handicap nécessitant présence tierce personne						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC53			Congé sans traitement pour service national 						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC59			Congé sans traitement pour convenances personnelles 						S			N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC60			Congé sans traitement pour exercer des fonctions d'attaché temporaire d'enseignement et de recherche						S 												1/1/00			12/11/10			N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC61			Congé sans traitement pour convenances personnelles ou pour études						S												1/1/00			8/31/13			N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC65			Congé sans traitement pour exercer des fonctions d'attaché temporaire d'enseignement et de recherche ou de doctorant contractuel						S												12/12/10						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC73			Congé sans traitement pour études ou pour recherches						S												9/1/13						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			CNR			Congé sans rémunération


			16.00.00			A			NAC20			Congé sans rémunération


			16.00.00			A			NAC74			Congé sans rémunération pour maladie en attente de reclassement									N									11/6/14						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC21			Congé sans rémunération pour maladie suite à épuisement des droits à congés rémunérés									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC22			Congé sans rémunération pour maternité, paternité ou adoption									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			18.00.00			A			NAC23			Congé sans rémunération pour période de césure pendant formation doctorale									N									9/1/16						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC25			Congé sans rémunération pour convenances personnelles									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC26			Congé sans rémunération pour création d'entreprise									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC28			Congé sans rémunération pour adoption dans les DOM-COM ou étranger									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC29			Congé sans rémunération pour mandat parlementaire ou fonctions de membre du gouvernement 									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC30			Congé sans rémunération pour élever un enfant de moins de 8 ans 									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC31			Congé pour soins à enfant à charge suite à accident ou maladie grave ou atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne  .									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC32			Congé pour soins au conjoint ou partenaire pacsé suite à accident, maladie grave, atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC34			Congé pour soins à un ascendant suite à accident ou maladie grave ou atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne  .									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC35			Congé sans traitement pour suivre son conjoint, ou partenaire pacsé 									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC48			Congé sans rémunération de mobilité									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC50			Congé sans traitement (Personnels des cultes)									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC51			Congé illimité sans traitement (Personnels des cultes)									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC52			Congé non rémunéré pour service national 									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC54			Congé sans rémunération pour maladie ou accident d'un enfant de moins de 16 ans									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC55			Congé sans rémunération mutualiste de formation									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC56			Congé sans rémunération  suite à congé pour une période d'instruction militaire ou d'activité dans la réserve opérationnelle									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC57			Congé sans rémunération pour solidarité internationale									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC58			Congé sans rémunération pour soutien familial									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC62			Congé sans rémunération pour maladie avant acquisition des droits à congés rémunérés									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC63			Congé sans rémunération suite à mise à disposition en cas d'impossibilité de réintégration									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC64			Congé sans rémunération suite à sanction									N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC66			Congé sans rémunération pour raisons de famille									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC67			Congé sans rémunération suite à congé pour une période d'activité dans la réserve de sécurité civile									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC68			Congé sans rémunération pour exercer une activité ou un remplacement									N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC69			Congé sans rémunération pour reclassement									N									9/26/11						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC70			Congé sans rémunération suite à congé pour reclassement									N									9/26/11						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC71			congé sans rémunération pendant la période de stage préalable à la nomination dans le corps									N									5/5/12						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			NAC72			Congé sans rémunération pour suivre un cycle préparatoire à un concours ou scolarité									N									3/24/14						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			CSS			Congé sans salaire


			16.00.00			A			SS100			Congé sans salaire d'office


			16.00.00			A			SS101			Congé sans salaire d'office après CMO												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS102			Congé sans salaire d'office après CLM												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS103			Congé sans salaire d'office après CLD												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS104			Congé sans salaire d'office après autorisation spéciale d'absence suite à CMO												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS105			Congé sans salaire suite à congé pour une période d'instruction militaire ou d'activité dans la réserve opérationnelle												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS106			Congé sans salaire d'office après congé maternité												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS107			Congé sans salaire d'office après mise à disposition en cas d'impossibilité de réintégration												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS109			Congé sans salaire d'office suite à congé pour reclassement												O						4/1/13						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS110			Congé sans salaire pour maladie suite à épuisement des droits à congés rémunérés												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS200			Congé sans salaire de droit


			16.00.00			A			SS201			Congé sans salaire pour donner des soins au conjoint ou partenaire pacsé suite à accident/maladie grave												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS203			Congé sans salaire pour donner des soins à un enfant  suite à accident/maladie grave												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS204			Congé sans salaire pour donner des soins à un ascendant suite à accident/maladie grave												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS206			Congé sans salaire pour élever un enfant âgé de moins de 8 ans												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS207			Congé sans salaire pour donner des soins au conjoint ou partenaire pacsé atteint d'un handicap nécessitant présence d'une tierce personne												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS209			Congé sans salaire pour donner des soins à enfant  atteint d'un handicap nécessitant présence d'une tierce personne												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS210			Congé sans salaire pour donner des soins   à ascendant atteint d'un handicap nécessitant présence d'une tierce personne												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS212			Congé sans salaire pour suivre le conjoint ou partenaire pacsé astreint à changer de résidence pour motifs professionnels												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS215			Congé sans salaire pour adoption d'un ou plusieurs enfant(s) dans les DOM-TOM ou l'étranger												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS216			Congé sans salaire pr exercer les fct de membres du Gouv, une fonction élective ou un mandat syndical (départemental, régional ou national)												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS217			Congé sans salaire suite à réussite d'un concours de fonctionnaire												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS218			Congé sans salaire pour service national												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS219			Congé sans salaire pour reclassement												O						4/1/13						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS300			Congé sans salaire sur demande


			16.00.00			A			SS301			Congé sans salaire pour convenances personnelles												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS302			Congé sans salaire pour création ou reprise d'entreprise												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SS303			Congé sans salaire pour exercer une activité dans une entreprise publique ou privée												O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER			Service nationale


			16.00.00			A			SER00			Service nationale


			16.00.00			A			SER02			Service national actif 			T			S			N 			O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER03			Service national aide technique			T			S			N 			O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER04			Service national coopération  technique			T			S			N 			O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER05			Service non armé objecteur de conscience			T			S			N 			O						1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER07			Service long			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			SER08			Service national - Maintenu pour raison disciplinaire			T						N 									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_002 ET REG_003


			16.00.00			A			FFN			Fin de fonction


			16.00.00			A			FFN01			Fin de fonction


			16.00.00			A			FFN00			Fin de fonction			T			S			N 			O			M 			1/1/00						N			N			N/A


			16.00.00			A			FFM			Fin de fonctions des membres du gouvernement


			16.00.00			A			FFM01			Fin de fonctions des membres du gouvernement


			16.00.00			A			FFMGV			Fin de fonctions des membres du gouvernement			T			S			N 			O			M 			1/1/00						N			N			N/A








Sanctions


			VERSION			TYPE DE MISE A JOUR			Identifiant			Libellé long			Typologie de population															Date de début			Date de fin			Avancement d'échelon possible			Impact sur le calcul de l'ancienneté			règles de calcul			Commentaire


			16.00.00			A			SG205			Exclusion temporaire de fonctions (15 j maximum) avec sursis			T						N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG206			Exclusion temporaire de fonctions (15 j maximum)			T						N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG209			Retard à l'avancement d'échelon			T															1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG210			Réduction d'ancienneté d'échelon			T						N									1/1/00						O			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG306			Exclusion temporaire de fonctions (de 3 mois à 2 ans) avec sursis			T						N						M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG307			Exclusion temporaire de fonctions (de 3 mois à 2 ans)			T						N						M			1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG313			Exclusion temporaire de fonctions (1 an maximum avec privation totale de traitement)			T						N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)


			16.00.00			A			SG315			Exclusion temporaire de fonctions (1 an maximum avec privation partielle de traitement)			T						N									1/1/00						N			O			REG_001 ET REG_012			Cf. documentation métier pour connaître la population concernée et les références juridiques associées dans le répertoire (information complémentaire)








RMB ancienneté_reliquats_report


			Libellé 			Avancement d'échelon possible			Impact sur le calcul de l'ancienneté			règles de calcul			Commentaire


			Bonifications d'ancienneté			O			O			REG_001 ET REG_013


			Report de bonifications d'ancienneté			O			O			REG_001 ET REG_019


			Reliquat d'ancienneté dans l'échelon			O			O			REG_001 ET REG_018








Règles


			Variables


			Code			Règles de calcul			Commentaire


			VAR_001			A_POS_POSIAD [Première occurrence] DANS ('CGP02', 'CGP03', 'CGP04', 'CGP06') ET
VAR_001 = A_POS_DADEPS [Première occurrence]  + 1 AN			[Première occurrence] : Les périodes de congé parental sont successives. Pour cette date, il faut se positionner sur la première occurrence de congé parental trouvée dans le dossier de l'agent pour le ou les mêmes enfants. 

VAR_001 est une date qui doit être stockée dans le SI


			Règles


			Identifiant			Expression littérale			Condition			Articulation logique			Commentaires


			REG_001			La date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon.						A_ANC_DACAAN = A_CAR_DAENEC


			REG_002			Si la date de début de la position est postérieure ou égale à la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la durée prévisionnelle de la position interruptive.			SI A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
ET A_POS_DADEPS >= A_CAR_DAENEC			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + (A_POS_DAFPRE - A_POS_DADEPS) 			Le cas où la date de début de la position est antérieure à la date d'entrée dans l'échelon n'est pas possible puisque l'agent ne peut pas avancer pendant une période interruptive.


			REG_003			Si la date de début de la position est postérieure ou égale à la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la durée réelle de la position interruptive.			SI A_POS_DAFIPS <> Vide
ET A_POS_DADEPS >= A_CAR_DAENEC			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + (A_POS_DAFIPS - A_POS_DADEPS) 
			Le cas où la date de début de la position est antérieure à la date d'entrée dans l'échelon n'est pas possible puisque l'agent ne peut pas avancer pendant une période interruptive.


			REG_004			Si la date de début de la position de congé parental est postérieure ou égale à la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la  durée prévisionnelle de la position 			SI A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
ET A_POS_DADEPS >= A_CAR_DAENEC
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFPRE - A_POS_DADEPS) 



			REG_005			Si la date de début de la position congé parental est postérieure ou égale à la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la  durée réelle de la position suspensive.			SI A_POS_DAFIPS <> Vide
ET A_POS_DADEPS >= A_CAR_DAENEC
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFIPS - A_POS_DADEPS) 


			REG_006			Si la date d'entrée dans l'échelon est postérieure ou égale à la date où l'agent atteint 1 an de congé parental, alors la date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la  durée prévisionnelle de la position de congé parental depuis l'entrée dans l'échelon.			SI A_CAR_DAENEC >= VAR_001
ET A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFPRE - A_CAR_DAENEC)


			REG_007			Si la date d'entrée dans l'échelon est postérieure ou égale à la date où l'agent atteint 1 an de congé parental, alors la date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la  durée réelle de la position de congé parental depuis l'entrée dans l'échelon.			SI A_CAR_DAENEC >= VAR_001
ET A_POS_DAFIPS <> Vide
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFIPS - A_CAR_DAENEC)



			REG_008			Si la date d'entrée dans l'échelon est antérieure à la date où l'agent atteint 1 an de congé parental et lorsque celui-ci se termine au delà de 1 an, alors la date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la  durée prévisionnelle de la position de congé parental au delà de 1 an.			SI A_CAR_DAENEC < VAR_001
ET A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
ET A_POS_DAFPRE >= VAR_001
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFPRE - VAR_001) 



			REG_009			Si la date d'entrée dans l'échelon est antérieur à la date où l'agent atteint 1 an de congé parentale et lorsque celui-ci se termine au delà des 1 an, alors la date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la durée réelle de la position de congé parental au delà de 1 an.			SI A_CAR_DAENEC < VAR_001
ET A_POS_DAFIPS <> Vide
ET A_POS_DAFIPS >= VAR_001
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFIPS - VAR_001) 



			REG_010			Si la date d'entrée dans l'échelon est antérieure à la date où l'agent atteint 1 an de congé parental (période prévisionnelle) et lorsque celui-ci se termine avant 1 an, alors la date calculée n'est pas impactée.			SI A_CAR_DAENEC < VAR_001
ET A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
ET A_POS_DAFPRE < VAR_001
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN 


			REG_011			Si la date d'entrée dans l'échelon est antérieure à la date où l'agent atteint 1 an de congé parental (période réelle) et lorsque celui-ci se termine avant 1 an, alors la date calculée . n'est pas impactée.			SI A_CAR_DAENEC < VAR_001
ET A_POS_DAFIPS <> Vide
ET A_POS_DAFIPS < VAR_001
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN 


			REG_012			La date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la durée de la sanction.			SI A_SAD_DAEFSA >= A_CAR_DAENEC 			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + A_SAD_DUSANC			Le cas où la date de début de la sanction est antérieure à la date d'entrée dans l'échelon n'est pas possible puisque l'agent ne peut pas avancer pendant une sanction interruptive de l'avancement.


			REG_013			La date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on soustrait la durée de la bonification.			SI A_CAR_TYPVAR = 'VA03'			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN - A_CAR_DUREE 



			REG_018			La date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on soustrait la durée du reliquat d'ancienneté dans l'échelon.			SI A_CAR_REAIEC <> Vide			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN - A_CAR_REAIEC



			REG_019			La date calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on soustrait la durée du report de la bonification.			SI A_CAR_TYPVAR = 'VA06'			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN - A_CAR_DUREE
			report de la bonification créé dans la prochaine version du noyau


			REG_020			Si la position de congé parental chevauche la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la durée entre la date de fin prévisionnelle et la date d'entrée dans l'échelon.			SI A_POS_DAFIPS = Vide 
ET A_POS_DAFPRE <> Vide
ET A_POS_DADEPS < A_CAR_DAENEC
ET A_POS_DAFPRE >= A_CAR_DAENEC
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFPRE - A_CAR_DAENEC) 



			REG_021			Si la position chevauche la date d'entrée dans l'échelon, la date d'ancienneté calculée est égale à la date d'entrée dans l'échelon à laquelle on ajoute la moitié de la durée entre la date de fin réelle et la date d'entrée dans l'échelon.			SI A_POS_DAFIPS <> Vide
ET A_POS_DADEPS < A_CAR_DAENEC
ET A_POS_DAFIPS >= A_CAR_DAENEC
			A_ANC_DACAAN = A_ANC_DACAAN + 1/2*(A_POS_DAFIPS - A_CAR_DAENEC) 










image2.png







image3.png







image10.png







image11.png







image12.png







image13.png







image14.png

9







